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Préambule

La présente note synthétise les réponses aux avis des Personnes Publiques Associées (PPA) envisagées par la collectivité. Elle a vocation à être mise à disposition du public durant l’enquête publi-
que, avec les avis reçus, afin d’apporter des précisions sur le dossier de PLU.

Les modifications de dossier indiquées dans la présente seront mises en oeuvre suite à l’enquête publique, en prévision de l’approbation du PLU, après validation lors d’une réunion organisée avec 
les Personnes Publiques Associées, en amont de l’approbation du PLU.

Ont également été consultés et n’ont pas émis d’avis : la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Conseil Départemental du Cantal, la Chambre d’Agriculture du Cantal, la Chambre des Métiers et de l’Ar-
tisanat du Cantal, le Syndicat mixte du SCoT du Bassin d’Aurillac du Carladès, de la Châtaigneraie Cantalienne, la Communauté de communes Cère et Goul, SNCF Réseau et la Fédération départe-
mantale des Chasseurs du Cantal. 

PPA Avis - Observations
MRAe(*) Clarifier l’analyse relative à la consommation de l’espace,

Apporter des compléments d’informations au sujet des éléments de connaissances et d’expertise de terrain qui ont permis de définir les zones humides et la trame verte et bleue à  
l’échelle communale,  
Compléter le volet eau potable et assainissement, en s’assurant de la compatibilité avec les possibilités d’ouverture à l’urbanisation, 
Réexaminer les besoins du projet de révision du PLU (logements, activités économiques et touristiques et équipements publics) et de transcrire dans le règlement des zones limitées 
au strict besoin des constructions envisagées dans un objectif de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

•
•

•
•

Préfecture du Cantal Avis défavorable sur le projet de PLU principalement pour les raisons suivantes :
Le PLU ne contient pas toutes les pièces obligatoires (étude de densification à annexer au PADD, échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation et OAP TVB),
Certaines ouvertures à l’urbanisation sont conséquentes, notamment sur le secteur du Lioran,  où les réseaux et la STEP, ne sont pas en capacité de recevoir les effluents liés à l’ac-
cueil de nouvelles populations, 
Certaines OAP ne respectent pas les densités imposées par le SCoT. 
La consommation de l’espace prévue par le PLU apparaît excessive.

•
•

•
•

CDPENAF Avis favorable sous réserve de : 
Préciser dans le règlement de la zone N que, s’agissant des extensions et annexes, celles-ci peuvent être autorisées uniquement pour la sous-destination «logement». 
Spécifier la justification de la densité bâtie et de l’optimisation du bâti  dans le rapport de présentation.
Indiquer les conditions de hauteur applicables en zone A. 

•
•
•

CCI «Ce PLU doit intégrer la notion de développement économique et la prise en compte d’intentions telles que les projets à vocation touristique sur la station du Lioran»
INAO Pas de remarques particulières à émettre sur le projet de PLU.
CNPF Observations portant sur la définition des Espaces Boisés Classés (EBC) : demande d’apporter des éléments de justification dans le rapport de présentation.
SYTEC Avis favorable sur le projet de PLU, sous réserves de prise en compte de ses observations portant notamment sur : 

L’OAP n°7 : apporter des précisions complémentaires ou, à minima, la classée en zone à urbaniser
Précisions / ajustements concernant la loi Montagne

•
•

RTE Assurer la bonne représentation des servitudes d’utilité publique (I4)
Préciser dans le règlement que les règles de construction et d’implantation ne s’appliquent pas aux ouvrages exploités par RTE

•
•

SAEM Super-Lioran Dévelop-
pement Pas de remarques particulières à émettre sur le projet de PLU.

SAGE Alagnon Avis favorable sur le projet de PLU, sous réserves de prise en compte de ses observations portant notamment sur : 
Améliorer la protection des haies
Améliorer la protection des cours d’eau et ripisylves associées
Protéger les zones d’expansion de crue
Justifier l’implantation du secteur de projet (OAP n°7) au regard de l’absence d’impacts sur la biodiversité ou le déplacer. 

•
•
•
•

Fédération de la Pêche Apporter des précisions sur la protection des cours d’eau et la ripisylve associée
Proposer des solutions pour limiter la consommation de l’eau
Améliorer la prise en compte des enjeux liés au traitement des eaux usées
Ajouter la liste des poissons protégés

•
•
•
•
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Synthèse de l’Avis 

Cet avis de l’Autorité environnementale porte sur la révision du plan local d'urbanisme (PLU) de la com-
mune de Laveissière élaborée par Hautes Terres Communauté (15). Le projet de révision repose sur le
développement et l’attractivité du territoire, notamment touristique, par un accroissement de l’offre des
logements, de commerces et services de proximités.

La commune rurale de Laveissière est composée de 11 hameaux au sein du parc naturel des volcans
d'Auvergne, en vallée de l’Alagnon en territoire montagneux. Elle est située à 44 km d’Aurillac et 29 km
de Saint-Flour et s’étend sur une superficie de 34,93 km².La population de 517 habitants (chiffre Insee
2020) est en baisse depuis  les années 1980. La consommation des espaces agricoles et naturels
constatée sur le territoire communal durant la dernière décennie est de 8,28 ha, majoritairement à vo-
cation d’habitat à hauteur de 4,52 ha.

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux du territoire et du projet sont
:

• la consommation d’espace naturels, agricoles et forestiers ;

• la biodiversité, les milieux naturels et les continuités écologiques ;

• la ressource en eau ;

• le paysage ;

• les risques naturels ;

La description de l’état initial de l’environnement permet d’identifier les principaux enjeux environne-
mentaux du territoire. Toutefois, les éléments du document  font l’objet  d’incohérences en particulier
pour la consommation foncière et se basent sur des données trop anciennes. Une mise à jour s’avére-
rait nécessaire afin de préciser et démontrer les analyses sur l’ensemble des sujets (consommation de
l’espace, milieux forestiers, agricoles et naturels dont les zones humides, paysage, risque de pollution
des eaux, dynamique touristique), ainsi que les potentielles incidences qui en découlent.

L’Autorité environnementale recommande  que le PLU prenne en compte l’objectif de modération de la
consommation d’espace agricole et naturel en extension du tissu urbain existant, notamment en mobili-
sant les « dents creuses » du tissu urbain, ou encore en imposant dans les orientations d’aménage-
ment et de programmation (OAP) sectorielles, des formes d’habitat diversifiées permettant des densités
supérieures, aussi afin de respecter le Scot Est Cantal. En l’état, le projet apparaît plus consommateur
d’espace que ce qui a été observé durant la dernière décennie sans évolution de population .

L’Autorité environnementale recommande de revoir l’articulation et les dispositions réglementaires des
zones de développement (règlement, plan de zonage et OAPs), et de reconsidérer le projet d’OAP
Fraisse bois.

S’agissant de la protection des ressources en eau, le dossier manque de clarté et doit  prendre en
compte les documents d’ordre supérieur (Sdage Loire-Bretagne 2022-2027) au regard des études rela-
tives aux mises aux normes des dispositifs d’épuration des eaux non fournies et des cours d’eau, ripi -
sylves et zones humides protégées aux périmètres mal définis.

L’ensemble des observations et recommandations de l’Autorité environnementale est présenté dans
l'avis détaillé 

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
révision du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Laveissière de la  Hautes Terres Communauté (15)
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Les éléments ci-contre constituent une synthèse de l’avis de l’autorité environnementale. Ils sont 
développés plus en détails dans la suite du document transmis par la MRAE. La réponse de la col-
lectivité est indiquée dans la suite du document afin d’éviter les répétitions et pour plus de clarté.
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Avis détaillé

1. Contexte, présentation du territoire et du projet de révision du plan 

local d'urbanisme (PLU) de la commune de Laveissière et enjeux 

environnementaux

1.1. Contexte et présentation du territoire

La commune de Laveissiere située dans le département du Cantal1 (15) est couverte par le Scot2

Est Cantal approuvé le 12 juillet 2021. Elle appartient à la communauté de communes de Hautes
Terres Communauté3.

Cette commune rurale est composée de 11 hameaux au sein du parc naturel des volcans d'Au-
vergne, en vallée de l’Alagnon, dans un territoire montagneux allant de 894 à 1813 m d’altitude.
Elle s’étend sur une superficie de 3493 ha, influencée par le bassin de vie de Murat, et est située à
44 km d’Aurillac et 29 km de Saint-Flour.

En matière d’infrastructures4 la commune est traversée par la route nationale RN 122 structurante,
comportant le tunnel routier du Lioran et est desservie par une voie ferrée (ligne Clermont-Ferrand
– Aurillac).

La gare communale du Lioran est située  à proximité immédiate de la station de ski du Lioran,
« spot touristique majeur », qui s’étend sur 150 hectares.

La surface agricole utile communale est de 1470 ha. Huit5 exploitations sont essentiellement tour-
nées vers l’élevage  bovin. Les forêts couvrent 56% du territoire communal dont 1202 ha sont des
espaces boisés classés. Le réseau hydrographique de l’Alagnon s’étend sur 13,4 km le long de la
RN 122.

1 Également massif le plus étendu des volcans d’Europe avec 70 km de diamètre.
2 Ayant fait l’objet d’un avis d’autorité environnementale délibéré le 3 mars 2020  ; https://www.mrae.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/200303_aara34_scot_est_cantal_15.pdf 
3 Créée le 1er janvier 2017 qui comprend 35 communes et 11 554 habitants (Insee 2019), population en décrois-

sance. Le Scot identifie la commune de Laveissière comme un pôle relais sur le territoire.
4 Un risque de « transport de marchandises dangereuses » (TMD) est indiqué.
5 D’après les données du recensement agricole de 2020, source : Agreste. 24 bâtiments agricoles sont en activité.
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Figure 1: illustrations du territoire communal (source rapport de présentation)

Cette première partie présente de façon synthétique le territoire communal et rappelle les objectifs 
définis dans le PADD. Elle ne nécessite pas de réponse particulière de la part de la collectivité.
Le paragraphe 1.3  énonce les cinq principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAE sur 
le territoire : 

La consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers au regard des futures urbanisa-
tions, 
La biodiversité, les milieux naturels et les continuités écologiques, 
La ressource en eau, 
Le paysage, 
Les risques naturels. 

Ils ne nécessitent pas, ici, une réponse particulière de la part de la collectivité dans la mesure où 
ils font l’objet d’une analyse plus fine et détaillée dans la suite de l’avis de la MRAE. La collecti-
vité s’est, par ailleurs, attachée à répondre aux remarques de la MRAE dans la suite du présent 
document.

-

-
-
-
-

• les risques naturels.

2. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de 

présentation

Le dossier de PLU révisé fourni à l’Autorité environnementale pour avis comporte un rapport envi-
ronnemental  comprenant  les éléments exigés au titre de l’évaluation environnementale (article
R. 151-3 du code de l’urbanisme).

Le rapport  de présentation expose l’ensemble des enjeux du territoire,  et  des synthèses pour
chaque item sont proposées. Cependant, l’analyse démographique du document repose globale-
ment sur des données trop anciennes (Insee 2015).

2.1. Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre supérieur

Le  dossier  comporte  un  tableau12 indiquant  les  documents  de  planification  supra-communale
d’ordres supérieurs et opposables au projet de révision du PLU en renvoyant l’analyse de cette
compatibilité pour la plupart d’entre eux à différentes pièces du dossier. Une analyse plus dévelop-
pée est proposée avec les grands axes du Scot et les orientations du Sdage13 Loire-Bretagne ap-
prouvé le 4 avril 2022 ainsi que leur traduction à l’échelle du projet. Il apparaît que la densité mini-
male de 12 logements par ha affichée dans le Scot n’est pas respectée notamment dans certaines
OAP  L’Autorité environnementale rappelle que le Sraddet Auvergne-Rhône-Alpes comprend d’une
part un rapport d’objectifs et d’autre part un fascicule de règles que les documents de rang infé-
rieur doivent  respectivement prendre en compte et avec lequel ils doivent être compatibles. En
outre, le SRCE Auvergne approuvé en juin 2015 est désormais intégré dans le Sraddet.

Pour ce qui est du Sage, il fixe des objectifs de protection des milieux aquatiques et humides. Or le
PLU révisé ne démontre pas que ces objectifs ont été pris en compte.

L’Autorité environnementale recommande de compléter l’articulation du projet de PLU révi-

sé notamment avec le fascicule de règles du Sraddet, mais aussi avec le Sage Alagnon.

2.2. Aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement et de son évolution, inci-

dences de l’élaboration du plan local d'urbanisme (PLU) sur l’environnement et

mesures prévues pour les éviter, les réduire ou les compenser

2.2.1. Consommation de l’espace foncier :

S’agissant de la consommation de l’espace14, le rapport de présentation indique que 8,28 hectares
d’assiette foncière ont fait l’objet de constructions entre 2013 et 2022 dont 4,52 ha de foncier bâti
(taille des parcelles pour maison individuelle de 1074 m² en moyenne en 2021), 2,9 ha de projets
agricoles et 0,69 ha d’équipements publics et 0,17 ha de foncier économique et touristique. Il pré-
cise par ailleurs que « les surfaces présentées sont le résultat d’un comptage numérique SIG et
différent donc par leur précision, des surfaces indiquées dans le rapport de présentation du PLU.
Elles seront prises comme référence dans le cadre du présent projet de PLU ».

12 Page 283 et 284 du rapport de présentation (RP).
13 https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home/espace-multimedia-1/contenu-multimedia/video/sdage/contenu1/  

presentation-animee-du-sdage-et-du-programme-de-mesures-loire-br.html
14 Illustrations en pages 47 et 48 du rapport de présentation.
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Comme cela a été expliqué en introduction de la partie A du rapport de présentation «Le diagnostic 
territorial ayant été réalisé fin 2018 / début 2019, ainsi les données sont issues du recensement 
2015 de l’INSEE. Afin de vérifier les principales tendances mises en exergue par ce diagnostic, 
une comparaison des principales données (Insee 2015) avec le recensement 2019 de l’INSEE a 
été réalisée. Il ne s’agit aucunement d’une actualisation complète du diagnostic mais d’une confir-
mation ou infirmation des principales tendances.» La donnée INSEE 2019 était, en effet, la donnée 
INSEE la plus récente consultable au moment de l’arrêt du PLU. 
Cette vérification des tendances observées est disponible en italique au fil des paragraphes de la 
partie A du rapport de présentation. Les évolutions survenues entre 2015 et 2019 sont compatibles 
avec le projet imaginé par la collectivité pour les années à venir à travers son Projet d’Aménage-
ment et de Développement Durables (PADD), traduit dans le règlement, le zonage et les Orienta-
tions d’Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU.

Concernant le respect de la densité imposée par le SCoT : Le Syndicat des Territoires de l’Est 
Cantal (SYTEC) a émis un avis favorable sur le projet de PLU, sous réserve de prise en compte 
de ses observations. Les observations émises ne portent pas sur un non respect des densités 
imposées par le SCoT. En effet, si certains lots présentent des densités plus faibles que les 12 
logements par hectare imposés par le SCoT, d’autres sont plus denses. Ainsi, la densité moyenne 
à l’échelle du PLU est compatible avec celle prescrite par le SCoT. Ces variations permettent de 
tenir compte de la configuration des lieux mais aussi de favoriser une diversification de l’offre rési-
dentielle avec des lots plus ou moins grands. 

Concernant la compatibilté avec le fascicule des règles du SRADDET : le SCoT a été approuvé 
le 12 juillet 2021 et le SRADDET a été approuvé le 10 avril 2020. Ainsi, le SCoT, plus récent que 
le SRADDET , est compatible avec ce dernier. Le PLU n’a donc pas à démontrer sa compatibilité 
avec le SRADDET , dans la mesure où il est compatible avec le SCoT. 

Concernant la compatibilité avec le SAGE Alagnon : le SCoT a été approuvé le 12 juillet 2021 et 
le SAGE Alagnon a été approuvé le 30 septembre 2019. Ainsi, le SCoT, plus récent que le SAGE, 
est compatible avec ce dernier. Le PLU n’a donc pas à démontrer sa compatibilité avec le SAGE, 
dans la mesure où il est compatible avec le SCoT. 
Cependant, dans son avis sur le PLU de Laveissière, la Commission Locale de l’Eau du SAGE 
Alagnon s’est attachée à montrer la compatibilité du PLU avec le schéma ou, dans le cas contrai-
re, à donner des préconisations pour améliorer cette compatibilité. Les réponses proposées par la 
collectivité à ce sujet sont disponibles dans la suite du présent document. 
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

• les risques naturels.

2. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de 

présentation

Le dossier de PLU révisé fourni à l’Autorité environnementale pour avis comporte un rapport envi-
ronnemental  comprenant  les éléments exigés au titre de l’évaluation environnementale (article
R. 151-3 du code de l’urbanisme).

Le rapport  de présentation expose l’ensemble des enjeux du territoire,  et  des synthèses pour
chaque item sont proposées. Cependant, l’analyse démographique du document repose globale-
ment sur des données trop anciennes (Insee 2015).

2.1. Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre supérieur

Le  dossier  comporte  un  tableau12 indiquant  les  documents  de  planification  supra-communale
d’ordres supérieurs et opposables au projet de révision du PLU en renvoyant l’analyse de cette
compatibilité pour la plupart d’entre eux à différentes pièces du dossier. Une analyse plus dévelop-
pée est proposée avec les grands axes du Scot et les orientations du Sdage13 Loire-Bretagne ap-
prouvé le 4 avril 2022 ainsi que leur traduction à l’échelle du projet. Il apparaît que la densité mini-
male de 12 logements par ha affichée dans le Scot n’est pas respectée notamment dans certaines
OAP  L’Autorité environnementale rappelle que le Sraddet Auvergne-Rhône-Alpes comprend d’une
part un rapport d’objectifs et d’autre part un fascicule de règles que les documents de rang infé-
rieur doivent  respectivement prendre en compte et avec lequel ils doivent être compatibles. En
outre, le SRCE Auvergne approuvé en juin 2015 est désormais intégré dans le Sraddet.

Pour ce qui est du Sage, il fixe des objectifs de protection des milieux aquatiques et humides. Or le
PLU révisé ne démontre pas que ces objectifs ont été pris en compte.

L’Autorité environnementale recommande de compléter l’articulation du projet de PLU révi-

sé notamment avec le fascicule de règles du Sraddet, mais aussi avec le Sage Alagnon.

2.2. Aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement et de son évolution, inci-

dences de l’élaboration du plan local d'urbanisme (PLU) sur l’environnement et

mesures prévues pour les éviter, les réduire ou les compenser

2.2.1. Consommation de l’espace foncier :

S’agissant de la consommation de l’espace14, le rapport de présentation indique que 8,28 hectares
d’assiette foncière ont fait l’objet de constructions entre 2013 et 2022 dont 4,52 ha de foncier bâti
(taille des parcelles pour maison individuelle de 1074 m² en moyenne en 2021), 2,9 ha de projets
agricoles et 0,69 ha d’équipements publics et 0,17 ha de foncier économique et touristique. Il pré-
cise par ailleurs que « les surfaces présentées sont le résultat d’un comptage numérique SIG et
différent donc par leur précision, des surfaces indiquées dans le rapport de présentation du PLU.
Elles seront prises comme référence dans le cadre du présent projet de PLU ».

12 Page 283 et 284 du rapport de présentation (RP).
13 https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home/espace-multimedia-1/contenu-multimedia/video/sdage/contenu1/  

presentation-animee-du-sdage-et-du-programme-de-mesures-loire-br.html
14 Illustrations en pages 47 et 48 du rapport de présentation.
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Le projet de révision du PLU présente les comparaisons  avec le document existant en termes
d’évolutions des zonages. Le dossier mentionne 15 une stabilisation des zones constructibles (en
particulier pour les zones U et AU) et une réduction16 des surfaces libres (de 25,19 ha à 17,28 ha),
sans toutefois comparer l’évolution du PLU au regard des mêmes références en matière de zo-
nages. Cette analyse n’est pas pertinente en termes de consommation de l’espace. Le RP devrait
distinguer dans les zones d’habitats et d’activités économiques ce qui relève des dents creuses et
des surfaces en extension. 

2.2.2. Milieu naturel

Le rapport présente de manière assez développée les  habitats variés au sein de la commune :
prairies, pelouses, zones humides, cours d’eau, forêts17, landes d’altitudes et haies. Les forêts de
conifères (35%) et les prairies permanentes (28%) composent la majeure partie du territoire de la
commune. S’agissant des espèces floristiques et faunistiques  représentées, le dossier s’appuie
sur des données18 d’études étalées sur dix ans de 2008 à 2018.

Pour les zones humides, le dossier indique que « différents inventaires (Département, DDT, Si-
gal19) permettent d’avoir une vision précise des zones humides20 présentes sur la commune. De fa-
çon générale, ces inventaires montrent que les zones humides ont considérablement régressé de-
puis 50 ans », sans toutefois les identifier clairement sur une carte.

La richesse des milieux naturels du périmètre communal est confirmé par des zones de protection
ou d’inventaire naturel à hauteur de 69% de la surface communale. Le territoire  est entièrement
couvert par une Znieff  de type 2 (massif du Cantal), est concerné par six21 Znieff de type 1, et est
intersecté par trois zones Natura 2000 : la ZSC (Massif cantalien) sur les reliefs est et ouest , la
ZSC (Vallées de l'Allanche et du Haut Alagnon) en vallée, et la ZPS (Monts et Plomb du Cantal) au
sud-est.

En  outre  la  commune est  concernée  par  le  site  classé  «  Massif  Cantalien  »  qui  s’étend  sur
8 569 ha et comprend le grand site de France Puy Mary22.

La trame verte et bleue est abordée en mettant en évidence les interactions des différents milieux
naturels  et  les corridors écologiques terrestres et  humides.  Pour  rappel,  les continuités écolo-
giques devraient être actualisées et faire référence au Sraddet23 se substituant au SRCE. Une co-
hérence est apportée à l’échelle du Scot Est-Cantal avec une carte24 toutefois peu compréhen-
sible.

2.2.3. Eau

La commune de Laveissière est irriguée par le cours d’eau l’Alagnon25 « de première catégorie pis-
cicole » et ses chevelus sur environ 60 km.

15 Page 240 du RP.
16 Page 234 du RP.
17 33,4% des forêts sont présumées anciennes.
18 Source LPO, ONF, PNRVA, Faune Auvergne.
19 Syndicat Interdépartemental de Gestion de l’Alagnon et de ses affluents, inventaire en 2004.
20 La valeur de référence de 100,22 ha de zones humides est indiquée en page 383.
21 La Znieff 1 « Haut Vallée de l’Alagnon - forêt de Murat » couvre une grande partie du territoire communal. Les autres

Znieff 1 sont : « Plomb du Cantal et Col du Prat de Bouc », « Puy de seycheuse », « Les montagnes, le lac Glory et
le Caminal », « Puy Mary », et « Vallon de Viaguin » en limite sud du bourg.

22 Label attribué le 18 décembre 2012.
23 Le schéma régional d’aménagement et de développement durable et d’égalité des territoires d’Auvergne-Rhône-

Alpes (Sraddet) a été approuvé le 10 avril 2020.
24 Carte page 150 du RP.
25 Premier grand affluent rive gauche de l’Allier.
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Le rapport de présentation comprend bien une comparaison des zones du PLU actuel (2012) avec 
celle du PLU révisé en projet en fonction de la vocation des zones. En effet, deux grandes voca-
tions de zone se distinguent au sein des deux PLU : celles à vocation habitat et celles à vocation 
de tourisme et de loisirs. Cette analyse est disponible au paragraphe C.2.1.5.
Comparer chaque sous-secteur du PLU actuel avec le secteur correspondant dans le projet de 
PLU révisé n’aurait pas de sens car certains espaces ont pu être inclus dans des zones plus larges 
regroupant d’autres espaces sous un même zonage, sans qu’il y ait pour autant une augmentation 
du périmètre classé en zone constructible. Ainsi, une comparaison par vocation permet d’avoir une 
vision plus globale des évolutions survenues. 
Par ailleurs, l’analyse ci-dessous permet de mettre en évidence, à l’échelle globale, l’effort mené 
par la collectivité pour réduire sa consommation de l’espace : 

Habitat 
PLU (2012) : 2,46 ha libres en densification et 7,75 ha libre en extension
PLU (projet) : 3,19 ha en densification (+ 30%) et 7,13 ha en extension (-8%)

Tourisme et loisirs : 
PLU (2012) : 1,61 ha en densification et 13,37 ha en extension
PLU (projet) : 0 ha en densification et 6,69 ha en extension (-48%)

Ainsi, à l’échelle globale, les espace libres en densification sont passés de 4,07 ha à 3,19 ha (-
22%) et ceux en extension de 21,12 ha à 13,82 ha (-36%).

-
*
*

-
*
*

L’impact du projet sur les zones humides a été évalué pour l’ensemble des zones susceptibles 
d’être ouvertes à l’urbanisation (espaces libres). Ceci est, notamment, précisé dans le rapport de 
présentation, en introduction de la partie D.1. (cf. remarque préliminaire au sujet de la méthode). 
Le paragraphe B.1.4.1 du rapport de présentation sera complété par une carte faisant appaître 
toutes les zones humides : inventaires disponibles à ce jour et celles repérées dans le cadre des 
visites de terrain réalisées pour la révision du PLU.

Le rapport de présentation sera également complété par une carte plus compréhensible. 
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Les éléments ci-dessous seront ajoutés au rapport de présentation afin de compléter la justifica-
tion du projet de PLU.

Assainissement collectif - Vallée  : une étude a été réalisée, en concertation avec les services de 
l’Etat, afin d’améliorer l’assainissement de la vallée (STEP du bourg et STEP de Chambreuil - hors 
STEP du Lioran). Celle-ci prévoit la mise en place d’un filtre planté de roseaux afin d’assurer le 
traitement des eaux usées de la STEP du bourg (à la place du système de boues activées actuel). 
La STEP de Chambreuil ne sera plus utilisée et les eaux usées seront traitées par la STEP du 
bourg. L’état des lieux des travaux à effectuer sur le réseau (en amont de ceux liés à la STEP) 
est en cours de validation. Le calibrage de la STEP est également en cours de finalisation : une 
capacité nominale de 740 EH est envisagée, en cohérence avec le projet de développement de la 
commune (pour rappel le PADD prévoit l’accueil d’une vingtaine d’habitants à l’horizon 2030).
Le Conseil municipal s’est engagé (délibération) a effectué un programme de travaux permettant 
d’apporter une solution durable, à court terme, aux dysfonctionnements observé. Les travaux sur 
le réseau devraient ainsi commencer à l’automne 2023 et se terminer courant 2024. Ceux de la 
STEP sont prévus en 2024. L’objectif est que le STEP du bourg soit opérationnelle à l’horizon 
2025, avant le transfert de la compétence assainissement à la Communauté de communes. 

Assainissement collectif - Lioran  : un bassin tampon est en cours de réalisation afin de ne plus 
avoir de déversement d’eaux anciennement usées en trop grande quantité et de façon rapide dans 
l’Alagnon. Par ailleurs, une étude vient d’être lancée afin d’analyser la faisabilité d’une zone d’infil-
tration sur un terrain communal situé à environ 700 mètres de la STEP. La mise en place de cette 
zone d’infiltration permettrait de ne plus avoir aucun lâché dans le cours d’eau. 
Ainsi, des travaux de mise en conformité de la STEP sont en cours (bassin tampon) et à l’étude 
(zone d’infiltration). Les travaux en cours et futurs permettront de pérenniser cette situation et de 
réduire encore davantage les incidences éventuelles sur l’environnement. 

Eau potable : Comme cela est souligné par la MRAe dans son avis, une étude est en cours pour 
sécuriser et optimiser la desserte en eau potable de la commune. Celle-ci a pour objectif de car-
tographier et numériser le réseau d’adduction d’eau potable du territoire, tout en dressant un état 
des lieux actualisé de celui-ci. Il s’agit donc d’en améliorer la connaissance mais il n’y a pas de dif-
ficultés particulières rencontrées. Il convient également de souligner que le rendement du réseau 
est supérieur à 70% à ce jour : des travaux pourront être programmés dans le cas où des points 
«faibles» seraient repérés par l’étude en cours. Par ailleurs, la régularisation des captages non 
protégés à ce jour est en cours et devrait s’achever à court terme (mise en place de servitudes 
d’utilité publique le cas échéant). 
Enfin, le Syndicat d’aménagement du Lioran avait effectué des travaux il y a quelques années afin 
de créer un forage supplémentaire et sécuriser l’alimentation de ses installations. Celui-ci n’est 
pas réellement utilisé à ce jour. 

Le projet de révision du PLU présente les comparaisons  avec le document existant en termes
d’évolutions des zonages. Le dossier mentionne 15 une stabilisation des zones constructibles (en
particulier pour les zones U et AU) et une réduction16 des surfaces libres (de 25,19 ha à 17,28 ha),
sans toutefois comparer l’évolution du PLU au regard des mêmes références en matière de zo-
nages. Cette analyse n’est pas pertinente en termes de consommation de l’espace. Le RP devrait
distinguer dans les zones d’habitats et d’activités économiques ce qui relève des dents creuses et
des surfaces en extension. 

2.2.2. Milieu naturel

Le rapport présente de manière assez développée les  habitats variés au sein de la commune :
prairies, pelouses, zones humides, cours d’eau, forêts17, landes d’altitudes et haies. Les forêts de
conifères (35%) et les prairies permanentes (28%) composent la majeure partie du territoire de la
commune. S’agissant des espèces floristiques et faunistiques  représentées, le dossier s’appuie
sur des données18 d’études étalées sur dix ans de 2008 à 2018.

Pour les zones humides, le dossier indique que « différents inventaires (Département, DDT, Si-
gal19) permettent d’avoir une vision précise des zones humides20 présentes sur la commune. De fa-
çon générale, ces inventaires montrent que les zones humides ont considérablement régressé de-
puis 50 ans », sans toutefois les identifier clairement sur une carte.

La richesse des milieux naturels du périmètre communal est confirmé par des zones de protection
ou d’inventaire naturel à hauteur de 69% de la surface communale. Le territoire  est entièrement
couvert par une Znieff  de type 2 (massif du Cantal), est concerné par six21 Znieff de type 1, et est
intersecté par trois zones Natura 2000 : la ZSC (Massif cantalien) sur les reliefs est et ouest , la
ZSC (Vallées de l'Allanche et du Haut Alagnon) en vallée, et la ZPS (Monts et Plomb du Cantal) au
sud-est.

En  outre  la  commune est  concernée  par  le  site  classé  «  Massif  Cantalien  »  qui  s’étend  sur
8 569 ha et comprend le grand site de France Puy Mary22.

La trame verte et bleue est abordée en mettant en évidence les interactions des différents milieux
naturels  et  les corridors écologiques terrestres et  humides.  Pour  rappel,  les continuités écolo-
giques devraient être actualisées et faire référence au Sraddet23 se substituant au SRCE. Une co-
hérence est apportée à l’échelle du Scot Est-Cantal avec une carte24 toutefois peu compréhen-
sible.

2.2.3. Eau

La commune de Laveissière est irriguée par le cours d’eau l’Alagnon25 « de première catégorie pis-
cicole » et ses chevelus sur environ 60 km.

15 Page 240 du RP.
16 Page 234 du RP.
17 33,4% des forêts sont présumées anciennes.
18 Source LPO, ONF, PNRVA, Faune Auvergne.
19 Syndicat Interdépartemental de Gestion de l’Alagnon et de ses affluents, inventaire en 2004.
20 La valeur de référence de 100,22 ha de zones humides est indiquée en page 383.
21 La Znieff 1 « Haut Vallée de l’Alagnon - forêt de Murat » couvre une grande partie du territoire communal. Les autres

Znieff 1 sont : « Plomb du Cantal et Col du Prat de Bouc », « Puy de seycheuse », « Les montagnes, le lac Glory et
le Caminal », « Puy Mary », et « Vallon de Viaguin » en limite sud du bourg.

22 Label attribué le 18 décembre 2012.
23 Le schéma régional d’aménagement et de développement durable et d’égalité des territoires d’Auvergne-Rhône-

Alpes (Sraddet) a été approuvé le 10 avril 2020.
24 Carte page 150 du RP.
25 Premier grand affluent rive gauche de l’Allier.
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Sur son territoire, trois26 stations d’épuration sont présentes, et le dossier indique à plusieurs re-
prises que des « dysfonctionnements » ou « anomalies » ont été observés et « génèrent une dé-
gradation de la qualité de l’Alagnon dès l’amont ». Or la commune dispose d’un réseau d’alimenta-
tion en eau potable doté d’un grand nombre de captages27. Une étude destinée à «sécuriser et
d’optimiser la desserte en eau potable de la commune » est en cours.

En outre, le dossier fait référence au Sdage Loire Bretagne 2022-2027 ainsi qu’au Sage Alagnon
qui traduit un plan d’actions quinquennal (2017-2022) pour la nécessaire prise en compte des en-
jeux « eau et milieux aquatiques par un zonage et un règlement adaptés ».

2.2.4. Paysage 

Le dossier décrit de manière succincte :

• les trois entités paysagères communales ; fond de vallée de l’Alagnon, Monts du Cantal
avec ses crêtes, cirques et sommets et Planèze de Saint-Flour, en pages 107 à 110 ;

• le patrimoine bâti ancien  et plus récent (monuments historiques, bâtiments résidentiel et
d’activité agricole), en faisant référence à ses évolutions architecturales et géographiques,
pages 159 à 166 ;

• la typologie des différents bourgs des hameaux du territoire, pages 167 à 172.

Aucune carte ou illustration n’est produite pour identifier les éléments pertinents, les points de vue
et motifs paysagers remarquables du territoire, qu’il s’agisse du paysage naturel ou bâti, ou encore
du patrimoine historique. 

2.2.5. Risques

Le dossier indique que la commune est couverte par le plan de prévention des risques inondation
(PPRi) Alagnon amont approuvé le 28 décembre 2007, au regard de la rivière de l’Alagnon et des
habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
nées sont beaucoup trop anciennes (1999).

L’Autorité environnementale recommande :

• de clarifier l’analyse relative à la consommation de l’espace et de détailler les secteurs

à urbaniser par type de destination ;

• d’apporter les éléments de connaissance et d’expertise de terrain qui ont permis de dé-

finir les zones humides sur le territoire et traduire la trame verte et bleue de manière

plus compréhensible à l’échelle communale ;

26 La station du Lioran, du bourg de Laveissière et du hameau de Chambeuil, de capacité totale de 8560 équivalent
habitant (EH).

27 Page 88 et 89 du RP.
28 Des cartes en page 156 et 307 apparaissent sans explication.
29 « Le secteur du Puy du Rocher, le secteur allant de Masseboeuf au rocher du Bec de l’Aigle en passant par le Puy

Bataillouse ».
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Sur son territoire, trois26 stations d’épuration sont présentes, et le dossier indique à plusieurs re-
prises que des « dysfonctionnements » ou « anomalies » ont été observés et « génèrent une dé-
gradation de la qualité de l’Alagnon dès l’amont ». Or la commune dispose d’un réseau d’alimenta-
tion en eau potable doté d’un grand nombre de captages27. Une étude destinée à «sécuriser et
d’optimiser la desserte en eau potable de la commune » est en cours.
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• la typologie des différents bourgs des hameaux du territoire, pages 167 à 172.
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habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
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plus compréhensible à l’échelle communale ;

26 La station du Lioran, du bourg de Laveissière et du hameau de Chambeuil, de capacité totale de 8560 équivalent
habitant (EH).

27 Page 88 et 89 du RP.
28 Des cartes en page 156 et 307 apparaissent sans explication.
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Une carte des covisibilités potentielles a été annexée aux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) du PLU. Celle-ci présente les covisibilités dans un rayon de 10 kilomètres 
autour des OAP «résidentielles»? 
Le rapport de présentation sera complété, avant l’approbation du PLU, par une carte illustrant 
les principales caractéristiques paysagères du territoire : importance des boisements, vallée de 
l’Alagnon, station du Lioran, château d’eau du Lioran (Monument historique), burons, plan d’eau 
de Laveissière, etc. 
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Le rapport de présentation sera complété (paragraphe B.1.7.2) de façon à mieux caractériser ce risque, 
notamment en expliquant qu’il s’agit essentiellement de zone d’expansion de crue. 

Les données «risques» renseignées dans le rapport de présentation sont issues du Porter à Connaissance 
de l’Etat. Aussi, la collectivité y a indiqué l’ensemble des informations dont elle dispose. Toutefois, comme 
cela a été signalé par l’Etat dans son avis sur le PLU, une étude aléa avalancheux est en cours sur le dé-
partement du Cantal et la commune de Laveissière est incluse dans le périmètre d’étude. Le paragraphe 
B.1.7.1 du rapport de présentation sera complété en ce sens grâce aux informations disponibles au mo-
ment de l’approbation du PLU. 

Le territoire de Hautes Terres Communauté est marqué par la présence de la station de ski du Lioran, à 
cheval sur les communes de Laveissière et Albepierre-Bredons (Hautes Terres Communauté) et Saint-
Jacques Des Blats (Cère et Goul en Carladès). Située au coeur du Volcan Cantalien entre 1200 et 1800 
mètres, créée dès le début du 20ème siècle grâce à la présence de la gare et la desserte par le chemin de 
fer, la station du Lioran s’est développée avec les sports d’hiver, à partir des années 1960, avec la création 
de plusieurs pistes et infrastructures de remontées mécaniques (télécabine, télésièges). Le Lioran est la 
plus grande station de montagne du Massif Central avec 60 km de pistes (40 km pour Super Besse) et la 
seule desservie directement par voie ferroviaire.
Station de référence pour toute une partie du Massif Central et de nombreux départements de l’ouest de 
la France, la station représente pour beaucoup le Cantal. Son dynamisme et son maintien à un bon niveau 
de qualité et de service servent par conséquent un imaginaire positif du Cantal, propice à sa fréquentation 
touristique et à son attractivité résidentielle.
Le site est également propice aux activités estivales de pleine nature, avec des pistes et sentiers connectés 
(randonnées, VTT…), une piste de luge sur rail, un parcours aventure et prochainement une tyrolienne …

En 2019, la station compte 4700 lits, dont 1313 lits marchands (dont 291 hébergements sur la commune de 
Laveissière, 2 hôtels, les autres sont des meublés, avec 2167 lits) .
La même année, le Lioran a représenté 321 516 journées de ski vendues pour plus de 6 millions de chiffre 
d’affaires. Le seul téléphérique du Plomb du Cantal a compté 164 000 visiteurs.

Quelques chiffres sur les employeurs de la station :
19 restaurateurs / 23 commerces
10 hébergeurs collectif
1 SAEM
1 syndicat mixte (parking, assainissement)
1 bureau d’information touristique (Hautes Terres Tourisme)

Outre les nuitées sur place (en 2022, 80 000 nuitées réalisées, données taxe de séjour HTC), le Lioran 
génère une attractivité importante, été comme hiver, dans localités situées à moins d’une heure de route.

En 2019 le Département, l’agence Cantal Destination et leurs partenaires se sont dotés d’un outil de me-
sure de la fréquentation touristiques, Flux Vison Tourisme, basée sur le bornage des téléphones portables. 
Les derniers chiffres disponibles (2021) sont présentés après - attention, les données de fréquentation 

•
•
•
•
•



�PLU - COMMUNE DE LAVEISSIERE

Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Sur son territoire, trois26 stations d’épuration sont présentes, et le dossier indique à plusieurs re-
prises que des « dysfonctionnements » ou « anomalies » ont été observés et « génèrent une dé-
gradation de la qualité de l’Alagnon dès l’amont ». Or la commune dispose d’un réseau d’alimenta-
tion en eau potable doté d’un grand nombre de captages27. Une étude destinée à «sécuriser et
d’optimiser la desserte en eau potable de la commune » est en cours.

En outre, le dossier fait référence au Sdage Loire Bretagne 2022-2027 ainsi qu’au Sage Alagnon
qui traduit un plan d’actions quinquennal (2017-2022) pour la nécessaire prise en compte des en-
jeux « eau et milieux aquatiques par un zonage et un règlement adaptés ».

2.2.4. Paysage 

Le dossier décrit de manière succincte :

• les trois entités paysagères communales ; fond de vallée de l’Alagnon, Monts du Cantal
avec ses crêtes, cirques et sommets et Planèze de Saint-Flour, en pages 107 à 110 ;

• le patrimoine bâti ancien  et plus récent (monuments historiques, bâtiments résidentiel et
d’activité agricole), en faisant référence à ses évolutions architecturales et géographiques,
pages 159 à 166 ;

• la typologie des différents bourgs des hameaux du territoire, pages 167 à 172.

Aucune carte ou illustration n’est produite pour identifier les éléments pertinents, les points de vue
et motifs paysagers remarquables du territoire, qu’il s’agisse du paysage naturel ou bâti, ou encore
du patrimoine historique. 

2.2.5. Risques

Le dossier indique que la commune est couverte par le plan de prévention des risques inondation
(PPRi) Alagnon amont approuvé le 28 décembre 2007, au regard de la rivière de l’Alagnon et des
habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
nées sont beaucoup trop anciennes (1999).

L’Autorité environnementale recommande :

• de clarifier l’analyse relative à la consommation de l’espace et de détailler les secteurs

à urbaniser par type de destination ;

• d’apporter les éléments de connaissance et d’expertise de terrain qui ont permis de dé-

finir les zones humides sur le territoire et traduire la trame verte et bleue de manière

plus compréhensible à l’échelle communale ;

26 La station du Lioran, du bourg de Laveissière et du hameau de Chambeuil, de capacité totale de 8560 équivalent
habitant (EH).

27 Page 88 et 89 du RP.
28 Des cartes en page 156 et 307 apparaissent sans explication.
29 « Le secteur du Puy du Rocher, le secteur allant de Masseboeuf au rocher du Bec de l’Aigle en passant par le Puy

Bataillouse ».
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révision du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Laveissière de la  Hautes Terres Communauté (15)
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touristique de 2021 sont perturbées par la crise sanitaire.
Comme la plupart des stations de ski, le Lioran va dans les prochaines années devoir faire l’objet 
d’évolutions importantes pour s’adapter : développement et diversification d’activités 4 saisons, amé-
lioration et adaptation du logement, amélioration de la qualité environnementale des activités…

52 % des logements du parc actuel sont des T1 d’une moyenne de 25 m2. Le parc actuel souffre 
d’une inadaptation :
-	 aux standards d’espaces de vie contemporains ;
-	 à la clientèle cible de la station (familles, familles élargies, groupes d’amis) ;
-	 à un développement loisirs et bien-être hors hiver.

La réhabilitation des hébergements doit donc impérativement conduire au redimensionnement de la 
plupart d’entre eux, pour des surfaces supérieures. Dotés de logements plus spacieux, les bâtiments 
réhabilités vont donc mécaniquement accueillir moins de lits. Ainsi, même avec l’ambition de mobili-
ser les quelques bâtiments non-utilisés et sous-utilisés, la réhabilitation va conduire à une baisse du 
nombre de lits.

Or le modèle économique de toute station repose sur sa capacité d’hébergement, correspondant à un 
volume de commerces et un niveau d’emploi des équipements sportifs et de loisirs.

Atout France précise que « La construction neuve et la requalification des espaces publics représen-
tent des effets de levier pour les propriétaires sur leurs biens. Par ailleurs, la manière dont la station 
pilotera son développement sur le neuf fixera un cadre et des pratiques qui rendront plus efficaces les 
démarches de réhabilitation et de remise en location concernant le parc existant. »
C’est donc bien un programme global de réhabilitation, de remobilisation et de construction qui doit 
être présenté.

L’étude stratégique menée en 2019 (Etude Epode) préconise une cible de marge supplémentaire 
d’1,1 md’€ pour l’exploitant des remontées mécaniques, la SAEM, nécessaire pour faire face aux 
investissements se profilant à court et moyen terme.
Même avec l’hypothèse d’une évolution des recettes très importante hors saison hivernale (jusque 
33% des recettes), cet objectif se traduit toujours majoritairement par une hausse de fréquentation 
hivernale, soit par une hausse du nombre de jours skieurs de 30 000.
L’atteinte de ce chiffre se traduit par la remobilisation de 300 lits non utilisés et sous-utilisés et la 
création de 600 lits.

Pour permettre une évolution significative autorisant le maintien des activités existantes et le dévelop-
pement des nouvelles (notamment celles hors hiver), une croissance de la capacité d’hébergement 
d’au moins 600 lits sera indispensable.

Le Conseil départemental, propriétaire de la plupart des terrains et équipements de la station, a par-
faitement intégré ces nécessités. Depuis 2017, il est avec ses partenaires institutionnels entré dans 
une réflexion regroupant les différentes dimensions de ces améliorations :

Étude stratégique globale et proposition de schéma directeur pour la revalorisation du cœur 
de station ;
Diagnostic et programme d’amélioration du dispositif d’assainissement ;
Étude de préprogrammation d’un centre multi activités, puis d’un centre aqualudique ;
Étude de structure du principal équipement de loisirs hors, ski, l’Arche des Neiges ;
Etude diagnostique complète de l’adduction d’eau potable.

Le Département du Cantal et Hautes Terres Communauté ont souhaité s’associer pour porter conjoin-

-

-
-
-
-

Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Sur son territoire, trois26 stations d’épuration sont présentes, et le dossier indique à plusieurs re-
prises que des « dysfonctionnements » ou « anomalies » ont été observés et « génèrent une dé-
gradation de la qualité de l’Alagnon dès l’amont ». Or la commune dispose d’un réseau d’alimenta-
tion en eau potable doté d’un grand nombre de captages27. Une étude destinée à «sécuriser et
d’optimiser la desserte en eau potable de la commune » est en cours.

En outre, le dossier fait référence au Sdage Loire Bretagne 2022-2027 ainsi qu’au Sage Alagnon
qui traduit un plan d’actions quinquennal (2017-2022) pour la nécessaire prise en compte des en-
jeux « eau et milieux aquatiques par un zonage et un règlement adaptés ».

2.2.4. Paysage 

Le dossier décrit de manière succincte :

• les trois entités paysagères communales ; fond de vallée de l’Alagnon, Monts du Cantal
avec ses crêtes, cirques et sommets et Planèze de Saint-Flour, en pages 107 à 110 ;

• le patrimoine bâti ancien  et plus récent (monuments historiques, bâtiments résidentiel et
d’activité agricole), en faisant référence à ses évolutions architecturales et géographiques,
pages 159 à 166 ;

• la typologie des différents bourgs des hameaux du territoire, pages 167 à 172.

Aucune carte ou illustration n’est produite pour identifier les éléments pertinents, les points de vue
et motifs paysagers remarquables du territoire, qu’il s’agisse du paysage naturel ou bâti, ou encore
du patrimoine historique. 

2.2.5. Risques

Le dossier indique que la commune est couverte par le plan de prévention des risques inondation
(PPRi) Alagnon amont approuvé le 28 décembre 2007, au regard de la rivière de l’Alagnon et des
habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
nées sont beaucoup trop anciennes (1999).

L’Autorité environnementale recommande :

• de clarifier l’analyse relative à la consommation de l’espace et de détailler les secteurs

à urbaniser par type de destination ;

• d’apporter les éléments de connaissance et d’expertise de terrain qui ont permis de dé-

finir les zones humides sur le territoire et traduire la trame verte et bleue de manière

plus compréhensible à l’échelle communale ;

26 La station du Lioran, du bourg de Laveissière et du hameau de Chambeuil, de capacité totale de 8560 équivalent
habitant (EH).

27 Page 88 et 89 du RP.
28 Des cartes en page 156 et 307 apparaissent sans explication.
29 « Le secteur du Puy du Rocher, le secteur allant de Masseboeuf au rocher du Bec de l’Aigle en passant par le Puy
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Sur son territoire, trois26 stations d’épuration sont présentes, et le dossier indique à plusieurs re-
prises que des « dysfonctionnements » ou « anomalies » ont été observés et « génèrent une dé-
gradation de la qualité de l’Alagnon dès l’amont ». Or la commune dispose d’un réseau d’alimenta-
tion en eau potable doté d’un grand nombre de captages27. Une étude destinée à «sécuriser et
d’optimiser la desserte en eau potable de la commune » est en cours.

En outre, le dossier fait référence au Sdage Loire Bretagne 2022-2027 ainsi qu’au Sage Alagnon
qui traduit un plan d’actions quinquennal (2017-2022) pour la nécessaire prise en compte des en-
jeux « eau et milieux aquatiques par un zonage et un règlement adaptés ».

2.2.4. Paysage 

Le dossier décrit de manière succincte :

• les trois entités paysagères communales ; fond de vallée de l’Alagnon, Monts du Cantal
avec ses crêtes, cirques et sommets et Planèze de Saint-Flour, en pages 107 à 110 ;

• le patrimoine bâti ancien  et plus récent (monuments historiques, bâtiments résidentiel et
d’activité agricole), en faisant référence à ses évolutions architecturales et géographiques,
pages 159 à 166 ;

• la typologie des différents bourgs des hameaux du territoire, pages 167 à 172.

Aucune carte ou illustration n’est produite pour identifier les éléments pertinents, les points de vue
et motifs paysagers remarquables du territoire, qu’il s’agisse du paysage naturel ou bâti, ou encore
du patrimoine historique. 

2.2.5. Risques

Le dossier indique que la commune est couverte par le plan de prévention des risques inondation
(PPRi) Alagnon amont approuvé le 28 décembre 2007, au regard de la rivière de l’Alagnon et des
habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
nées sont beaucoup trop anciennes (1999).

L’Autorité environnementale recommande :

• de clarifier l’analyse relative à la consommation de l’espace et de détailler les secteurs

à urbaniser par type de destination ;

• d’apporter les éléments de connaissance et d’expertise de terrain qui ont permis de dé-

finir les zones humides sur le territoire et traduire la trame verte et bleue de manière

plus compréhensible à l’échelle communale ;

26 La station du Lioran, du bourg de Laveissière et du hameau de Chambeuil, de capacité totale de 8560 équivalent
habitant (EH).

27 Page 88 et 89 du RP.
28 Des cartes en page 156 et 307 apparaissent sans explication.
29 « Le secteur du Puy du Rocher, le secteur allant de Masseboeuf au rocher du Bec de l’Aigle en passant par le Puy
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tement une démarche prospective sur le secteur du Lioran.

En effet, le Département est historiquement engagé sur le Lioran, tant dans sa qualité de propriétaire 
foncier du domaine, d’actionnaire principal de la SAEM Super Lioran (développement en charge des 
remontées mécaniques et de soutien à l’investissement sur le domaine skiable). En effet, la station 
du Lioran est une véritable locomotive pour l’économie cantalienne.
Hautes Terres Communauté conduit actuellement l’élaboration de son Plan local d’urbanisme inter-
communal (PLUi) qui va permettre de fixer les conditions d’aménagement et d’utilisation des sols 
inscrivant ainsi une stratégie politique d’aménagement et de développement. Dans ce cadre et en lien 
avec les compétences intercommunales sur le développement économique et la promotion du touris-
me, Hautes Terres Communauté, principal EPCI de la station, souhaite affirmer aux côtés du Conseil 
Départemental la nécessité d’inscrire ce secteur de son territoire dans une trajectoire d’avenir.
Un travail conjoint a été amorcé au printemps 2023 visant à élaborer une opération d’aménagement 
et de programmation du futur PLUi. Cette démarche a conduit les élus à poursuivre, toujours en 
collaboration, cette démarche pour « écrire l’histoire du Lioran et définir le projet et l’ambition de la 
station ». 
Cette ambition permettrait ainsi de définir une stratégie pour attirer et sécuriser l’ensemble des inves-
tissements publics et privés sur ce secteur du territoire cantalien mais également :

D’aborder la nécessaire transition d’un modèle basé sur tout le ski et le tout neige à une pro-
position élargie tant sur la diversification des activités que sur les périodes d’activités ;
De connecter plus fortement ce secteur aux vallées de l’Alagnon et de la Cère.

Dans ce cadre, la présente délibération a pour objet de constituer un groupement de commandes en-
tre Hautes Terres Communauté et le Département du Cantal, afin de confier une mission d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration d’un schéma directeur prospectif des équipements sportifs, 
touristiques, culturels et de loisirs « LE LIORAN 2050 ».
Ce schéma doit permettre d’établir : 

Une vision à long terme pour le secteur du Lioran (domaine skiable et des activités de loisirs, 
emprise territoriale et urbanisable du secteur du Lioran réparti sur les 3 communes) ;
Un guide de référence qui permet de prendre des décisions éclairées concernant les investis-
sements futurs, les priorités, les objectifs et les projets à mettre en œuvre pour atteindre ces 
objectifs.

Aussi, une convention tripartite pour le logement des travailleurs saisonniers sur le territoire de Hau-
tes, a été signée le 11 juin 2020 pour 3 ans : 

1/ Convention en faveur de l’emploi saisonnier
En 2021, un diagnostic logements de travailleurs saisonniers à l’échelle du territoire de Hautes ter-
res Communauté a été réalisé. En effet, Hautes Terres Communauté, la commune de Laveissière et 
l’État ont signé une convention afin d’établir un diagnostic et un plan d’actions en faveur du logement 
saisonnier sur le territoire intercommunal. Cette démarche était inscrite dans le cadre d’une obliga-
tion de la loi montagne adoptée en décembre 2016 pour les communes et les EPCI bénéficiant d’un 
classement touristique. Conformément au cadre fixé par la Préfecture du Cantal, chaque signataire a 
mené une enquête sur le logement des travailleurs saisonniers auprès des hébergeurs touristiques, 
des restaurateurs…

Cette enquête devait permettre de :
Mieux connaître la saisonnalité des activités des entreprises concernées (durée, période…);
Identifier si le logement est un frein pour les entreprises dans le recrutement des travailleurs 
saisonniers ;
Connaître les saisonniers, leurs pratiques et leurs besoins en termes de logement ;
Connaître les besoins et attentes des entreprises à l’égard du logement des saisonniers qu’ils 

•

•

•

•

•
•

•
•
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis
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(PPRi) Alagnon amont approuvé le 28 décembre 2007, au regard de la rivière de l’Alagnon et des
habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
nées sont beaucoup trop anciennes (1999).
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habitant (EH).
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emploient.

2/ Concertation avec les acteurs de la station du Lioran
Lors d’une réunion d’informations et d’échanges, organisée le 06 septembre 2022 par Hautes Terres 
Communauté et la CCI du Cantal avec les professionnels du Lioran, ces derniers ont évoqués la 
nécessité pour eux de créer une résidence spécifique pour les saisonniers de la station au cœur de 
celle-ci.
Aussi, à la suite de la réunion, une enquête sur les besoins en logement du travailleur saisonnier a été réa-
lisée. Celle-ci fait également état des différents problèmes rencontrés par les professionnels.(suite) 

Face à la difficulté de recrutement, auxquels les professionnels sont confrontés, la CCI du Cantal, 
en collaboration avec Hautes Terres Communauté, organise en vue de la saison hivernale un JOB 
Dating.
Hautes Terres Communauté porte également un PIJ (Point Info Jeunesse) et organise des évène-
ments Jobs d’Eté / Jobs d’hiver.

3/ Étude sur les besoins relatifs à l’emploi saisonnier

Hautes Terres Communauté est lauréate du plan Destination France, et notamment de la mesure 11 
de l’axe 3 qui a pour objet de valoriser ou renforcer une offre d’ingénierie touristique pour les territoi-
res.

Ce soutien financier doit permettre à Hautes Terres Communauté et ses partenaires de définir col-
lectivement l’aménagement futur de ce secteur notamment via l’élaboration d’une OAP (orientation 
d’aménagement et de programmation) pour que l’ensemble des acteurs puissent se projeter sur 
plusieurs années et faire que la station du Lioran soit véritablement ancrée durablement dans son 
territoire.

La présente mission d’étude sur les besoins relatifs à l’emploi saisonniers (avril à décembre 2023), 
s’insère donc dans ce cadre. Cette problématique est un enjeu primordial pour Hautes Terres Com-
munauté sur le secteur du Lioran, à laquelle des réponses doivent être apportées. Au-delà de la 
question du logement saisonnier, d’autres enjeux apparaissent, tel que les questions de mobilité ou 
encore de gardes d’enfants.

Elle se décompose en 3 phases :
Phase 1 : Réalisation d’un diagnostic relatif à l’emploi saisonnier
Un questionnaire en cours auprès des employeurs et travailleurs saisonniers (2 questionnaires 
différents). Le questionnaire pour objectif de dresser un portrait type des saisonniers sur la station 
du Lioran pour identifier les besoins en matière de services et d’équipement : mobilité, garde, 
santé, logement.
Phase 2 : Élaboration d’une stratégie d’amélioration pour répondre aux besoins relatifs à l’emploi 
saisonnier sur la station du Lioran.
Phase 3 (conditionnelle) : Identification et pré-programmation pour la création d’un bâtiment 
pour les salariés saisonniers sur le périmètre du Lioran.

•

•

•



12PLU - COMMUNE DE LAVEISSIERE

Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Des éléments de réponse sur ce point ont été apportés précédemment.

Sur son territoire, trois26 stations d’épuration sont présentes, et le dossier indique à plusieurs re-
prises que des « dysfonctionnements » ou « anomalies » ont été observés et « génèrent une dé-
gradation de la qualité de l’Alagnon dès l’amont ». Or la commune dispose d’un réseau d’alimenta-
tion en eau potable doté d’un grand nombre de captages27. Une étude destinée à «sécuriser et
d’optimiser la desserte en eau potable de la commune » est en cours.

En outre, le dossier fait référence au Sdage Loire Bretagne 2022-2027 ainsi qu’au Sage Alagnon
qui traduit un plan d’actions quinquennal (2017-2022) pour la nécessaire prise en compte des en-
jeux « eau et milieux aquatiques par un zonage et un règlement adaptés ».

2.2.4. Paysage 

Le dossier décrit de manière succincte :

• les trois entités paysagères communales ; fond de vallée de l’Alagnon, Monts du Cantal
avec ses crêtes, cirques et sommets et Planèze de Saint-Flour, en pages 107 à 110 ;

• le patrimoine bâti ancien  et plus récent (monuments historiques, bâtiments résidentiel et
d’activité agricole), en faisant référence à ses évolutions architecturales et géographiques,
pages 159 à 166 ;

• la typologie des différents bourgs des hameaux du territoire, pages 167 à 172.

Aucune carte ou illustration n’est produite pour identifier les éléments pertinents, les points de vue
et motifs paysagers remarquables du territoire, qu’il s’agisse du paysage naturel ou bâti, ou encore
du patrimoine historique. 

2.2.5. Risques

Le dossier indique que la commune est couverte par le plan de prévention des risques inondation
(PPRi) Alagnon amont approuvé le 28 décembre 2007, au regard de la rivière de l’Alagnon et des
habitations proches, sans toutefois caractériser précisément28 ce risque. 

Un risque sismique d’aléa faible est évoqué, le territoire étant en zone de sismicité 2.

En outre, le territoire est concerné par 1429 zones d’avalanches, sans pour autant que le rapport de
présentation qualifie le risque.

2.2.6. Tourisme

L’attractivité touristique de la commune est mise en avant au regard de l’environnement naturel ex-
ceptionnel du territoire, du domaine skiable et des infrastructures de desserte (routes, voie ferrée).
Cependant, une analyse du potentiel et du dynamisme touristique, et des besoins afférents, à dif-
férentes échelles (au moins communale et intercommunale) seraient à étudier. De plus les don-
nées sont beaucoup trop anciennes (1999).

L’Autorité environnementale recommande :

• de clarifier l’analyse relative à la consommation de l’espace et de détailler les secteurs

à urbaniser par type de destination ;

• d’apporter les éléments de connaissance et d’expertise de terrain qui ont permis de dé-

finir les zones humides sur le territoire et traduire la trame verte et bleue de manière

plus compréhensible à l’échelle communale ;

26 La station du Lioran, du bourg de Laveissière et du hameau de Chambeuil, de capacité totale de 8560 équivalent
habitant (EH).

27 Page 88 et 89 du RP.
28 Des cartes en page 156 et 307 apparaissent sans explication.
29 « Le secteur du Puy du Rocher, le secteur allant de Masseboeuf au rocher du Bec de l’Aigle en passant par le Puy

Bataillouse ».
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Les incidences sur les sites Natura 2000 ont été analysés pour l’ensemble des secteurs ouverts à 
l’urbanisation (espaces libres), ces analyses seront complétées dans le rapport de présentation. 
Le tableau d’analyse de chacun des secteurs constructibles (cf. partie 3.3 du paragraphe D.1.2 du 
rapport de présentation) comprend, en effet, une ligne dédiée aux enjeux naturalistes et à la bio-
diversité. Celle-ci s’attache notamment à évaluer les impacts potentiels sur les sites Natura 2000. 
Cette analyse au cas par cas est complété par une évaluation globale des incidences du projet de 
PLU sur les sites Natura 2000 (cf. paragraphe D.1.4 du rapport de présentation). 

• d’approfondir l’analyse des incidences Natura 2000 afin d’apporter la démonstration de

l’absence de remise en cause de la conservation des habitats et des espèces d’intérêt

communautaire  à l’origine de la désignation des sites ;

• de compléter le volet eau potable et assainissement, après le résultat d’études hydro-

géologiques et  de conformité des dispositifs  d’assainissement,  en s’assurant  de la

compatibilité avec les possibilités d’ouverture à l’urbanisation ;

• d’identifier  et  cartographier  les  éléments  paysagers  structurant  le  paysage  dont  la

conservation constitue un enjeu pour le territoire : haies, alignements d’arbres, boise-

ments, murets de pierres, etc ;

• de préciser et qualifier la dynamique touristique des lieux par des illustrations tradui-

sant les enjeux et les incidences potentielles.

Au sujet des incidences, celle-ci ne sont pas clairement exposées. L’analyse menée est généra-
liste, se présente sous forme d’objectifs. Des mesures d’évitement, de réduction et compensation
sont évoquées brièvement sans toutefois les rattacher précisément aux effets réels du projet de ré-
vision du PLU.

L’Autorité environnementale recommande de préciser et qualifier les incidences du projet

de révision au regard des enjeux soulevés et de la recommandation précédente.

2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard des objec-

tifs de protection de l’environnement

L’objectif de croissance démographique à l’horizon 2030 est fixé à une vingtaine d’habitants sup-
plémentaires « +0,38 % par an, soit environ 10 logements à produire » avec un besoin identifié de
64 logements sur le territoire. 

Selon le dossier, ce besoin est en adéquation avec l’objectif du Scot Est-Cantal qui « prévoit envi-
ron  1 000  habitants  supplémentaires  à  l’horizon  2035,  soit  un  taux  de  croissance  moyen  de
+0,14 % par an » et une « densité minimale moyenne brute de 12 logements par hectare ». Cette
affirmation est difficilement vérifiable sans une analyse approfondie aux différentes échelles et pé-
rimètres, et selon la répartition dévolue par Hautes Terres Communauté. Le scénario démogra-
phique demeure imprécis. En effet, le dossier30 montre que le nombre d’habitants sur la commune
de Laveissière stagne, voire diminue sur la période récente avec une variation annuelle moyenne
de la population de + 0,8 % sur la période 2008-2013 (Source Insee) et de -1,1 % sur la période
2013-2019.

Le dossier indique « vouloir maîtriser la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement ur-
bain  afin  d’inscrire  le  territoire  dans  une  trajectoire  tendant  vers  le  Zéro  Artificialisation  Nette
(ZAN) ».  Une rationalisation de l’espace foncier à urbaniser d’environ 20 % est prévue avec des
parcelles individuelles de  830 m² en moyenne. Toutefois, l’objectif visé de réaliser 64 logements
sur 10,32 ha de surface libre à vocation d’habitat, porte une densité du projet à hauteur de 6 loge-
ment/ha n’apparaît pas cohérent avec les densités minimales fixées par le Scot et celles définies
dans les OAP du PLU.

Les tableaux et terminologies utilisés sur la consommation de l’espace ne sont pas compréhen-
sibles. Les définitions des termes « surfaces d’assiettes des zones, espaces libres » ou encore «
espaces libres effectifs » ainsi que les différenciations des surfaces dédiées aux « constructions »,
« équipements de zone », « voiries », « espaces publics et jardins publics ou privatifs » devraient

30 « Le taux de croissance sur la commune est en baisse entre 2011 et 2013. En revanche, entre 2013 et 2015, la po-
pulation se stabilise pour enfin augmenter à partir de 2016. Nous constatons donc entre 2016 et 2018 un taux de
croissance en hausse de 1,39 % » - page 286 du rapport de présentation.
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Des éléments de réponse sur ce point ont été apportés précédemment.

• d’approfondir l’analyse des incidences Natura 2000 afin d’apporter la démonstration de

l’absence de remise en cause de la conservation des habitats et des espèces d’intérêt

communautaire  à l’origine de la désignation des sites ;

• de compléter le volet eau potable et assainissement, après le résultat d’études hydro-

géologiques et  de conformité des dispositifs  d’assainissement,  en s’assurant  de la

compatibilité avec les possibilités d’ouverture à l’urbanisation ;

• d’identifier  et  cartographier  les  éléments  paysagers  structurant  le  paysage  dont  la

conservation constitue un enjeu pour le territoire : haies, alignements d’arbres, boise-

ments, murets de pierres, etc ;

• de préciser et qualifier la dynamique touristique des lieux par des illustrations tradui-

sant les enjeux et les incidences potentielles.

Au sujet des incidences, celle-ci ne sont pas clairement exposées. L’analyse menée est généra-
liste, se présente sous forme d’objectifs. Des mesures d’évitement, de réduction et compensation
sont évoquées brièvement sans toutefois les rattacher précisément aux effets réels du projet de ré-
vision du PLU.

L’Autorité environnementale recommande de préciser et qualifier les incidences du projet

de révision au regard des enjeux soulevés et de la recommandation précédente.

2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard des objec-

tifs de protection de l’environnement

L’objectif de croissance démographique à l’horizon 2030 est fixé à une vingtaine d’habitants sup-
plémentaires « +0,38 % par an, soit environ 10 logements à produire » avec un besoin identifié de
64 logements sur le territoire. 

Selon le dossier, ce besoin est en adéquation avec l’objectif du Scot Est-Cantal qui « prévoit envi-
ron  1 000  habitants  supplémentaires  à  l’horizon  2035,  soit  un  taux  de  croissance  moyen  de
+0,14 % par an » et une « densité minimale moyenne brute de 12 logements par hectare ». Cette
affirmation est difficilement vérifiable sans une analyse approfondie aux différentes échelles et pé-
rimètres, et selon la répartition dévolue par Hautes Terres Communauté. Le scénario démogra-
phique demeure imprécis. En effet, le dossier30 montre que le nombre d’habitants sur la commune
de Laveissière stagne, voire diminue sur la période récente avec une variation annuelle moyenne
de la population de + 0,8 % sur la période 2008-2013 (Source Insee) et de -1,1 % sur la période
2013-2019.

Le dossier indique « vouloir maîtriser la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement ur-
bain  afin  d’inscrire  le  territoire  dans  une  trajectoire  tendant  vers  le  Zéro  Artificialisation  Nette
(ZAN) ».  Une rationalisation de l’espace foncier à urbaniser d’environ 20 % est prévue avec des
parcelles individuelles de  830 m² en moyenne. Toutefois, l’objectif visé de réaliser 64 logements
sur 10,32 ha de surface libre à vocation d’habitat, porte une densité du projet à hauteur de 6 loge-
ment/ha n’apparaît pas cohérent avec les densités minimales fixées par le Scot et celles définies
dans les OAP du PLU.

Les tableaux et terminologies utilisés sur la consommation de l’espace ne sont pas compréhen-
sibles. Les définitions des termes « surfaces d’assiettes des zones, espaces libres » ou encore «
espaces libres effectifs » ainsi que les différenciations des surfaces dédiées aux « constructions »,
« équipements de zone », « voiries », « espaces publics et jardins publics ou privatifs » devraient

30 « Le taux de croissance sur la commune est en baisse entre 2011 et 2013. En revanche, entre 2013 et 2015, la po-
pulation se stabilise pour enfin augmenter à partir de 2016. Nous constatons donc entre 2016 et 2018 un taux de
croissance en hausse de 1,39 % » - page 286 du rapport de présentation.
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Des éléments de réponse sur ce point ont été apportés précédemment. 

Des éléments de réponse sur ce point ont été apportés précédemment. 

Des éléments de réponse sur ce point ont été apportés précédemment. 

Les éléments identifiés au L151-23 du Code de l’urbanisme figurent tous sur les plans de zonage. 
Afin de faciliter la prise en compte des mesures réglementaires correspondantes, la légende des 
documents graphiques sera complété afin de renvoyer directement aux prescriptions réglemen-
taires. 
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

• d’approfondir l’analyse des incidences Natura 2000 afin d’apporter la démonstration de

l’absence de remise en cause de la conservation des habitats et des espèces d’intérêt

communautaire  à l’origine de la désignation des sites ;

• de compléter le volet eau potable et assainissement, après le résultat d’études hydro-

géologiques et  de conformité des dispositifs  d’assainissement,  en s’assurant  de la

compatibilité avec les possibilités d’ouverture à l’urbanisation ;

• d’identifier  et  cartographier  les  éléments  paysagers  structurant  le  paysage  dont  la

conservation constitue un enjeu pour le territoire : haies, alignements d’arbres, boise-

ments, murets de pierres, etc ;

• de préciser et qualifier la dynamique touristique des lieux par des illustrations tradui-

sant les enjeux et les incidences potentielles.

Au sujet des incidences, celle-ci ne sont pas clairement exposées. L’analyse menée est généra-
liste, se présente sous forme d’objectifs. Des mesures d’évitement, de réduction et compensation
sont évoquées brièvement sans toutefois les rattacher précisément aux effets réels du projet de ré-
vision du PLU.

L’Autorité environnementale recommande de préciser et qualifier les incidences du projet

de révision au regard des enjeux soulevés et de la recommandation précédente.

2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard des objec-

tifs de protection de l’environnement

L’objectif de croissance démographique à l’horizon 2030 est fixé à une vingtaine d’habitants sup-
plémentaires « +0,38 % par an, soit environ 10 logements à produire » avec un besoin identifié de
64 logements sur le territoire. 

Selon le dossier, ce besoin est en adéquation avec l’objectif du Scot Est-Cantal qui « prévoit envi-
ron  1 000  habitants  supplémentaires  à  l’horizon  2035,  soit  un  taux  de  croissance  moyen  de
+0,14 % par an » et une « densité minimale moyenne brute de 12 logements par hectare ». Cette
affirmation est difficilement vérifiable sans une analyse approfondie aux différentes échelles et pé-
rimètres, et selon la répartition dévolue par Hautes Terres Communauté. Le scénario démogra-
phique demeure imprécis. En effet, le dossier30 montre que le nombre d’habitants sur la commune
de Laveissière stagne, voire diminue sur la période récente avec une variation annuelle moyenne
de la population de + 0,8 % sur la période 2008-2013 (Source Insee) et de -1,1 % sur la période
2013-2019.

Le dossier indique « vouloir maîtriser la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement ur-
bain  afin  d’inscrire  le  territoire  dans  une  trajectoire  tendant  vers  le  Zéro  Artificialisation  Nette
(ZAN) ».  Une rationalisation de l’espace foncier à urbaniser d’environ 20 % est prévue avec des
parcelles individuelles de  830 m² en moyenne. Toutefois, l’objectif visé de réaliser 64 logements
sur 10,32 ha de surface libre à vocation d’habitat, porte une densité du projet à hauteur de 6 loge-
ment/ha n’apparaît pas cohérent avec les densités minimales fixées par le Scot et celles définies
dans les OAP du PLU.

Les tableaux et terminologies utilisés sur la consommation de l’espace ne sont pas compréhen-
sibles. Les définitions des termes « surfaces d’assiettes des zones, espaces libres » ou encore «
espaces libres effectifs » ainsi que les différenciations des surfaces dédiées aux « constructions »,
« équipements de zone », « voiries », « espaces publics et jardins publics ou privatifs » devraient

30 « Le taux de croissance sur la commune est en baisse entre 2011 et 2013. En revanche, entre 2013 et 2015, la po-
pulation se stabilise pour enfin augmenter à partir de 2016. Nous constatons donc entre 2016 et 2018 un taux de
croissance en hausse de 1,39 % » - page 286 du rapport de présentation.
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Dans son avis sur le projet de PLU, le SYTEC indique : «La commune dans son projet de révision 
de PLU prévoit à l’horizon de 10 ans : 

Une croissance de 20 habitants, 
Un besoin de production de logements de 64 logements (dont 10 pour la croissance démogra-
phique et 54 pour le «point mort»), 
Une enveloppe foncière de 5,25 hectares (hors Lioran) et une densité d’environ 12 logements 
par hectare, soit une surface moyenne de 820m². 

D’après le rapport de présentation, cette enveloppe foncière d’une superficie de 5,25 hectares se 
répartie en 2,30 hectares en densification et 2,95 ha en extension des enveloppes bâties. 
Pour le secteur du Lioran, le projet de révision du PLU prévoit un potentiel urbanisable de 12 ha 
dont 0,9 ha en densification et 11,1 ha  en extension, dont environ 5 ha en zones 2AU fermées. 
Quantitativement, le projet de révision du PLU est compatible avec les objectifs foncier du SCoT 
Est Cantal.»

Par ailleurs, comme cela est expliqué dans le PADD du PLU : «Pour les dix ans à venir, la com-
mune de Laveissière mettra en oeuvre des actions visant au maintien de la population en place et 
l’accueil de nouveaux habitants, environ une vingtaine habitants d’ici 2030.
La commune souhaite donc relancer le solde migratoire (négatif depuis 1990) qui a été pénalisé 
par un grand nombre de blocages fonciers, par la redistribution du foncier constructible»
Ainsi, le projet de PLU se veut un projet optimiste et de reprise démographique. 

Ce projet tient également compte du très faible taux (<1%) de vacance sur la commune (12 lo-
gements vacants d’après le millésime 2023 , Source : zerologementvacant.beta.gouv.fr). Ainsi, 
l’accueil de nouveaux habitants est fortement contraint actuellement dans la mesure où peu de 
logements sont disponibles (vacants) pour accueillir de nouveaux habitants. Par ailleurs, en raison 
du contexte très touristique de la commune, la part des résidences secondaires est très largement 
majoritaire (78,1% en 2020) et limite, elle aussi, les possibilités d’accueil de résidents perma-
nents. 

-
-

-
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

• d’approfondir l’analyse des incidences Natura 2000 afin d’apporter la démonstration de

l’absence de remise en cause de la conservation des habitats et des espèces d’intérêt

communautaire  à l’origine de la désignation des sites ;

• de compléter le volet eau potable et assainissement, après le résultat d’études hydro-

géologiques et  de conformité des dispositifs  d’assainissement,  en s’assurant  de la

compatibilité avec les possibilités d’ouverture à l’urbanisation ;

• d’identifier  et  cartographier  les  éléments  paysagers  structurant  le  paysage  dont  la

conservation constitue un enjeu pour le territoire : haies, alignements d’arbres, boise-

ments, murets de pierres, etc ;

• de préciser et qualifier la dynamique touristique des lieux par des illustrations tradui-

sant les enjeux et les incidences potentielles.

Au sujet des incidences, celle-ci ne sont pas clairement exposées. L’analyse menée est généra-
liste, se présente sous forme d’objectifs. Des mesures d’évitement, de réduction et compensation
sont évoquées brièvement sans toutefois les rattacher précisément aux effets réels du projet de ré-
vision du PLU.

L’Autorité environnementale recommande de préciser et qualifier les incidences du projet

de révision au regard des enjeux soulevés et de la recommandation précédente.

2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard des objec-

tifs de protection de l’environnement

L’objectif de croissance démographique à l’horizon 2030 est fixé à une vingtaine d’habitants sup-
plémentaires « +0,38 % par an, soit environ 10 logements à produire » avec un besoin identifié de
64 logements sur le territoire. 

Selon le dossier, ce besoin est en adéquation avec l’objectif du Scot Est-Cantal qui « prévoit envi-
ron  1 000  habitants  supplémentaires  à  l’horizon  2035,  soit  un  taux  de  croissance  moyen  de
+0,14 % par an » et une « densité minimale moyenne brute de 12 logements par hectare ». Cette
affirmation est difficilement vérifiable sans une analyse approfondie aux différentes échelles et pé-
rimètres, et selon la répartition dévolue par Hautes Terres Communauté. Le scénario démogra-
phique demeure imprécis. En effet, le dossier30 montre que le nombre d’habitants sur la commune
de Laveissière stagne, voire diminue sur la période récente avec une variation annuelle moyenne
de la population de + 0,8 % sur la période 2008-2013 (Source Insee) et de -1,1 % sur la période
2013-2019.

Le dossier indique « vouloir maîtriser la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement ur-
bain  afin  d’inscrire  le  territoire  dans  une  trajectoire  tendant  vers  le  Zéro  Artificialisation  Nette
(ZAN) ».  Une rationalisation de l’espace foncier à urbaniser d’environ 20 % est prévue avec des
parcelles individuelles de  830 m² en moyenne. Toutefois, l’objectif visé de réaliser 64 logements
sur 10,32 ha de surface libre à vocation d’habitat, porte une densité du projet à hauteur de 6 loge-
ment/ha n’apparaît pas cohérent avec les densités minimales fixées par le Scot et celles définies
dans les OAP du PLU.

Les tableaux et terminologies utilisés sur la consommation de l’espace ne sont pas compréhen-
sibles. Les définitions des termes « surfaces d’assiettes des zones, espaces libres » ou encore «
espaces libres effectifs » ainsi que les différenciations des surfaces dédiées aux « constructions »,
« équipements de zone », « voiries », « espaces publics et jardins publics ou privatifs » devraient

30 « Le taux de croissance sur la commune est en baisse entre 2011 et 2013. En revanche, entre 2013 et 2015, la po-
pulation se stabilise pour enfin augmenter à partir de 2016. Nous constatons donc entre 2016 et 2018 un taux de
croissance en hausse de 1,39 % » - page 286 du rapport de présentation.
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Si les 10,32 ha évoqués ont une vocation résidentielle, ils englobent aussi le secteur du Lioran. Or, 
hors Lioran, le projet de PLU révisé identifie, à travers son zonage, 54 logements potentiels, sur 
5,25 ha bruts, ou 4,58 ha nets. Ceci permet d’obtenir des lots de 848m² en moyenne, soit une den-
sité de 11,79 logements par hectare. Par ailleurs, comme cela a été évoqué en début de réponse 
à l’avis de la MRAE, le SYTEC (SCoT) a émis un avis favorable sur le projet de PLU accompagné 
de plusieurs observations : aucune n’a remis en cause la compatibilité du projet avec la densité de 
12 logements par hectare imposée par le SCoT.

Les différents types de surfaces utilisés dans le rapport de présentation sont définis en introduc-
tion du paragraphe C.2.1.5. Toutefois, afin d’apporter des compléments d’informations facilitant la 
lecture du document, les éléments ci-dessous pourront être versés au dossier :  

Surface de la zone : elle englobe tout le périmètre de la zone (espaces déjà construits et es-
paces libres), 
Espaces libres : il s’agit des espaces libres bruts. Ils englobent aussi les surfaces nécessaires 
à l’aménagement de la zone (voirie par exemple), 
Espaces libres «effectifs» ou «nets» : il s’agit de la superficie réellement dédiée à la vocation 
de la zone. Cette surface est notamment utilisée pour calculer la taille moyenne des lots à 
vocation d’habitat. 

Un abattement de 20% a été prévu pour les secteurs de taille les plus importants pour lesquels 
une opération d’aménagement d’ensemble devra être réalisée. En effet, au regard de la taille de 
ces espaces, une superficie devra impérativement être mobilisée pour la réalisation de la voirie et 
autres espaces collectifs. 
La MRAe donne un exemple d’incohérence potentielle. La collectivité tient à expliciter ce point 
: page 235, le potentiel libre (10,32 ha) englobe le potentiel libre à vocation résidentielle global 
(5,25ha hors Lioran et 5,07 ha sur le Lioran). Ainsi, le potentiel présenté page 241 correspond bien 
aux espaces libres résidentiels hors Lioran. 
Le potentiel présenté à la page 242 comporte l’ensemble des espaces libres du Lioran : 12,03 ha,  
toutes vocations confondues) dont 5,07 ha à vocation d’habitat et 6,96 ha à vocation de tourisme 
et loisirs. 
Avant l’approbation du PLU, une relecture globale du rapport de présentation sera effectuée afin 
d’apporter des précisions permettant de lever toutes ambiguïtés. 
Les acronymes «CC» et «AE» signifient, respectivement, «coup par coup» et «aménagement 
d’ensemble». Cela sera précisé dans le rapport de présentation.

-

-

-

être explicités pour permettre d’apprécier la consommation d’espace totale et la pondération appli-
quée.  En  effet,  un  abattement  de  20  %  correspondant  aux  zones  non  mobilisables  pour  la
construction d’habitations (équipements, voiries) est appliqué sans justification sur les surfaces
brutes  consommées.  De  plus,  les  éléments  exposés  sont  parfois  contradictoires.  Ainsi,  par
exemple, les données concernant les prévisions de consommation foncière à vocation résidentielle
exposées au paragraphe C.2.1.5 "récapitulatif des évolutions du zonage et résultats du projet de
PLU" ne sont pas cohérentes qu'il  s'agisse des données globales (p.235) ou des données dé-
taillées (p241 – 242) intégrant ce coefficient de pondération. Enfin, les acronymes correspondants
« CC et AE » ne sont pas définis.

En matière de tourisme, une optimisation et requalification du foncier de la station du Lioran est
prévue, répondant à environ 50 % des besoins d’augmentation des capacités d’hébergements esti-
mées à 1000 lits.

La justification du choix retenu mériterait d’être comparée, à tout le moins aux deux scénarios qui
devraient être présentés (un scénario tendanciel et un scénario « positif » du territoire).

L’Autorité environnementale recommande de:

• réduire l’espace foncier prévu pour urbanisation (zone U et AU) en cohérence avec

l’ambition affichée de 64 logements pour respecter la densité du Scot de  12 loge-

ments/ha ;

• proposer plusieurs scénarios démographiques (choix entre tendanciel, stable et op-

timiste ou scénario de substitution raisonnable) ;

• démontrer son adéquation avec les objectifs du Scot Est Cantal notamment en ce

qui concerne les surfaces plafonds pour l’habitat et l’économie en s’appuyant sur

une analyse précise et comparative de cette répartition par pôle et avec les autres

communes de Hautes Terres communautés mais aussi de Saint-Flour-communau-

té31.

2.4. Dispositif de suivi proposé

Un tableau de suivi des objectifs du PADD est proposé, proposant des indicateurs et les valeurs de
références, qui paraissent adaptées pour évaluer les impacts sur l’environnement de la révision du
PLU, en matière de consommation de l’espace notamment. Il manque toutefois des références re-
latives aux  traitements des eaux usées. En effet, les valeurs de référence ne sont pas toutes ren-
seignées, ni leur périodicité. Pour la consommation d’espace, seuls les espaces libres (hors Lio-
ran) sont mentionnés alors que l’ensemble, y compris les OAP, devrait apparaître.

2.5. Résumé non technique du rapport environnemental

Ce résumé de 30 pages permet de prendre connaissance des principales caractéristiques du terri-
toire et du projet de révision de PLU, ainsi que des principales conclusions de la démarche d’éva-
luation environnementale qui a été menée.

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte dans le résumé non tech-

nique les conséquences des recommandations du présent avis.

31  Deuxième Communauté de communes incluse dans le périmètre du Scot Est Cantal
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Lors du travail sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU, deux scénarii 
de développement avaient été proposés aux élus : Un scénario «au fil de l’eau» et un scénario 
«adapté». 
Pour cela, quatre phénomènes simultanés avaient été pris en considération : 

Renouvellement du parc (R) : Le parc de logements de la commune est majoritairement récent 
(71% des résidences principales construites après 1971). Le taux de renouvellement projeté 
doit donc pouvoir se rapprocher de la moyenne nationale (0,15% par an). Deux hypothèses 
prospectives : 

Fil de l’eau : 0,58 % par an (2012-2017)
Adapté : +0,15 % par an (moyenne nationale).

Desserrement des ménages (D) : La taille des ménages est en constante diminution (niveau 
national, intercommunal et communal) mais la population de la commune est rajeunissante. 
La baisse de la taille des ménages est donc amenée à se ralentir. Les élus souhaitaient éga-
lement continuer à accueillir des familles pour maintenir les équipements scolaires existants et 
limiter de ce fait ce phénomène de desserrement des ménages. Là encore deux hypothèses 
avaient été émises : 

-

*
*

-

être explicités pour permettre d’apprécier la consommation d’espace totale et la pondération appli-
quée.  En  effet,  un  abattement  de  20  %  correspondant  aux  zones  non  mobilisables  pour  la
construction d’habitations (équipements, voiries) est appliqué sans justification sur les surfaces
brutes  consommées.  De  plus,  les  éléments  exposés  sont  parfois  contradictoires.  Ainsi,  par
exemple, les données concernant les prévisions de consommation foncière à vocation résidentielle
exposées au paragraphe C.2.1.5 "récapitulatif des évolutions du zonage et résultats du projet de
PLU" ne sont pas cohérentes qu'il  s'agisse des données globales (p.235) ou des données dé-
taillées (p241 – 242) intégrant ce coefficient de pondération. Enfin, les acronymes correspondants
« CC et AE » ne sont pas définis.

En matière de tourisme, une optimisation et requalification du foncier de la station du Lioran est
prévue, répondant à environ 50 % des besoins d’augmentation des capacités d’hébergements esti-
mées à 1000 lits.

La justification du choix retenu mériterait d’être comparée, à tout le moins aux deux scénarios qui
devraient être présentés (un scénario tendanciel et un scénario « positif » du territoire).

L’Autorité environnementale recommande de:

• réduire l’espace foncier prévu pour urbanisation (zone U et AU) en cohérence avec

l’ambition affichée de 64 logements pour respecter la densité du Scot de  12 loge-

ments/ha ;

• proposer plusieurs scénarios démographiques (choix entre tendanciel, stable et op-

timiste ou scénario de substitution raisonnable) ;

• démontrer son adéquation avec les objectifs du Scot Est Cantal notamment en ce

qui concerne les surfaces plafonds pour l’habitat et l’économie en s’appuyant sur

une analyse précise et comparative de cette répartition par pôle et avec les autres

communes de Hautes Terres communautés mais aussi de Saint-Flour-communau-

té31.

2.4. Dispositif de suivi proposé

Un tableau de suivi des objectifs du PADD est proposé, proposant des indicateurs et les valeurs de
références, qui paraissent adaptées pour évaluer les impacts sur l’environnement de la révision du
PLU, en matière de consommation de l’espace notamment. Il manque toutefois des références re-
latives aux  traitements des eaux usées. En effet, les valeurs de référence ne sont pas toutes ren-
seignées, ni leur périodicité. Pour la consommation d’espace, seuls les espaces libres (hors Lio-
ran) sont mentionnés alors que l’ensemble, y compris les OAP, devrait apparaître.

2.5. Résumé non technique du rapport environnemental

Ce résumé de 30 pages permet de prendre connaissance des principales caractéristiques du terri-
toire et du projet de révision de PLU, ainsi que des principales conclusions de la démarche d’éva-
luation environnementale qui a été menée.

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte dans le résumé non tech-

nique les conséquences des recommandations du présent avis.

31  Deuxième Communauté de communes incluse dans le périmètre du Scot Est Cantal
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Les réponses aux points ci-contre ont été apportées précédemment. 

être explicités pour permettre d’apprécier la consommation d’espace totale et la pondération appli-
quée.  En  effet,  un  abattement  de  20  %  correspondant  aux  zones  non  mobilisables  pour  la
construction d’habitations (équipements, voiries) est appliqué sans justification sur les surfaces
brutes  consommées.  De  plus,  les  éléments  exposés  sont  parfois  contradictoires.  Ainsi,  par
exemple, les données concernant les prévisions de consommation foncière à vocation résidentielle
exposées au paragraphe C.2.1.5 "récapitulatif des évolutions du zonage et résultats du projet de
PLU" ne sont pas cohérentes qu'il  s'agisse des données globales (p.235) ou des données dé-
taillées (p241 – 242) intégrant ce coefficient de pondération. Enfin, les acronymes correspondants
« CC et AE » ne sont pas définis.

En matière de tourisme, une optimisation et requalification du foncier de la station du Lioran est
prévue, répondant à environ 50 % des besoins d’augmentation des capacités d’hébergements esti-
mées à 1000 lits.

La justification du choix retenu mériterait d’être comparée, à tout le moins aux deux scénarios qui
devraient être présentés (un scénario tendanciel et un scénario « positif » du territoire).

L’Autorité environnementale recommande de:

• réduire l’espace foncier prévu pour urbanisation (zone U et AU) en cohérence avec

l’ambition affichée de 64 logements pour respecter la densité du Scot de  12 loge-

ments/ha ;

• proposer plusieurs scénarios démographiques (choix entre tendanciel, stable et op-

timiste ou scénario de substitution raisonnable) ;

• démontrer son adéquation avec les objectifs du Scot Est Cantal notamment en ce

qui concerne les surfaces plafonds pour l’habitat et l’économie en s’appuyant sur

une analyse précise et comparative de cette répartition par pôle et avec les autres

communes de Hautes Terres communautés mais aussi de Saint-Flour-communau-

té31.

2.4. Dispositif de suivi proposé

Un tableau de suivi des objectifs du PADD est proposé, proposant des indicateurs et les valeurs de
références, qui paraissent adaptées pour évaluer les impacts sur l’environnement de la révision du
PLU, en matière de consommation de l’espace notamment. Il manque toutefois des références re-
latives aux  traitements des eaux usées. En effet, les valeurs de référence ne sont pas toutes ren-
seignées, ni leur périodicité. Pour la consommation d’espace, seuls les espaces libres (hors Lio-
ran) sont mentionnés alors que l’ensemble, y compris les OAP, devrait apparaître.

2.5. Résumé non technique du rapport environnemental

Ce résumé de 30 pages permet de prendre connaissance des principales caractéristiques du terri-
toire et du projet de révision de PLU, ainsi que des principales conclusions de la démarche d’éva-
luation environnementale qui a été menée.

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte dans le résumé non tech-

nique les conséquences des recommandations du présent avis.
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Fil de l’eau : -0,27% par an (2012-2017)
Adapté : -0,2% par an (diminution acceptable).

Logements Vacants (LV) : augmentation significative du nombre de logements vacants sur 
le territoire entre 2012 et 2017. On compte 70 logements en 2017 contre 32 en 2012. Les 
hypothèses d’évolutions du SCoT tablent sur un effort en matière de mobilisation du parc de 
logements vacants sur l’ensemble du territoire, pour la commune 67 logements doivent être 
remis sur le marché des résidences principales à l’horizon 2030. Un objectif bien trop élevé au 
regard des données communales. La vacance est un phénomène naturel sur un territoire. Les 
nouvelles constructions, les changements de propriétaires, les successions sont générateurs 
de moments de vacance, nécessaire au bon fonctionnement du marché immobilier. Avec le 
taux actuel (5,2%), trop faible pour permettre le parcours résidentiel, une légère augmentation 
de ce segment du parc est nécessaire. Deux hypothèses avaient été proposées : 

Fil de l’eau, +16 ,95 % par an (TCAM 2012-2017) 
Adapté (+1% par an)

Résidences Secondaires (RS) : la commune dispose d’un nombre important de résidences 
secondaires lié à son rôle touristique majeur pour le Département. Une seule hypothèse avait 
été retenu : 0,11% par an au fil de l’eau et dans le scénario adapté.

A partir de ces hypothèses de développement, le nombre de lots à créer pour maintenir le nombre 
d’habitants (points morts) et accueillir les habitants supplémentaires conformément aux projec-
tions du SCoT (+20 habitants, soit +10 logements) avait été estimé : 

Ainsi, le scenarii retenu correspondait à un projet optimiste et de reprise démographique, mais 
raisonné du point de vue de la production de logements, notamment au regard du besoin estimé 
pour maintenir la population communale à données constantes (cf. point mort). 

*
*

-

*
*

-

Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

Le résumé non technique sera mis à jour au même titre que le reste du dossier au moment de 
l’approbation du PLU.

être explicités pour permettre d’apprécier la consommation d’espace totale et la pondération appli-
quée.  En  effet,  un  abattement  de  20  %  correspondant  aux  zones  non  mobilisables  pour  la
construction d’habitations (équipements, voiries) est appliqué sans justification sur les surfaces
brutes  consommées.  De  plus,  les  éléments  exposés  sont  parfois  contradictoires.  Ainsi,  par
exemple, les données concernant les prévisions de consommation foncière à vocation résidentielle
exposées au paragraphe C.2.1.5 "récapitulatif des évolutions du zonage et résultats du projet de
PLU" ne sont pas cohérentes qu'il  s'agisse des données globales (p.235) ou des données dé-
taillées (p241 – 242) intégrant ce coefficient de pondération. Enfin, les acronymes correspondants
« CC et AE » ne sont pas définis.

En matière de tourisme, une optimisation et requalification du foncier de la station du Lioran est
prévue, répondant à environ 50 % des besoins d’augmentation des capacités d’hébergements esti-
mées à 1000 lits.

La justification du choix retenu mériterait d’être comparée, à tout le moins aux deux scénarios qui
devraient être présentés (un scénario tendanciel et un scénario « positif » du territoire).

L’Autorité environnementale recommande de:

• réduire l’espace foncier prévu pour urbanisation (zone U et AU) en cohérence avec

l’ambition affichée de 64 logements pour respecter la densité du Scot de  12 loge-

ments/ha ;

• proposer plusieurs scénarios démographiques (choix entre tendanciel, stable et op-

timiste ou scénario de substitution raisonnable) ;

• démontrer son adéquation avec les objectifs du Scot Est Cantal notamment en ce

qui concerne les surfaces plafonds pour l’habitat et l’économie en s’appuyant sur

une analyse précise et comparative de cette répartition par pôle et avec les autres

communes de Hautes Terres communautés mais aussi de Saint-Flour-communau-

té31.

2.4. Dispositif de suivi proposé

Un tableau de suivi des objectifs du PADD est proposé, proposant des indicateurs et les valeurs de
références, qui paraissent adaptées pour évaluer les impacts sur l’environnement de la révision du
PLU, en matière de consommation de l’espace notamment. Il manque toutefois des références re-
latives aux  traitements des eaux usées. En effet, les valeurs de référence ne sont pas toutes ren-
seignées, ni leur périodicité. Pour la consommation d’espace, seuls les espaces libres (hors Lio-
ran) sont mentionnés alors que l’ensemble, y compris les OAP, devrait apparaître.

2.5. Résumé non technique du rapport environnemental

Ce résumé de 30 pages permet de prendre connaissance des principales caractéristiques du terri-
toire et du projet de révision de PLU, ainsi que des principales conclusions de la démarche d’éva-
luation environnementale qui a été menée.

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte dans le résumé non tech-

nique les conséquences des recommandations du présent avis.
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3. Prise en compte de l’environnement par la révision du plan local 

d'urbanisme (PLU) de la commune de Laveissière

3.1. Prise en compte des enjeux environnementaux

3.1.1. Gestion économe de l’espace et lutte contre l’étalement urbain

Les axes 1 et 2 du PADD visent à organiser le développement urbain et à soutenir l’économie
communale, communautaire et de territoire.

L’ambition démographique et les projections d’urbanisation du PLU révisé qui en découlent sont :
• de 5,25 ha pour les hameaux, dont 2,3 ha en densification (zone U) et 2,95 ha en exten-

sion (zone AU) ;
• de 12,03 ha concernant Le Lioran, dont 0,89 ha en densification (zones Uc et Ua) et 11,14

en extension (5,06 ha en zones Uc et 1AUc et 6,08 ha en zone Uth et Ns).

Les OAP32 de l’ordre de  4,09 ha pour la construction de maisons individuelles, de 9 à 12 loge-
ments par hectare, se situent toutes en extensions urbaines (zones U et AU) des hameaux et du
bourg sur des prairies et celle concernant le hameau de Fraisse bas comporte une zone humide33

et devrait être urbanisée au coup par coup. Le hameau Le Lioran34 comporte deux OAP pour ex-
tension de logements et activités économiques liées au tourisme, l’une en zone boisée sur 2,5 ha
et l’autre proche de la gare sur 3,5 ha en zone artificialisée pour partie, le secteur en zone natu-
relle étant préservé. Pour autant, les OAP n’étant pas suffisamment précises , il conviendrait au re-
gard  notamment  du secteur  en zone naturelle  identifié  (Ns)  d’encadrer  dans le  règlement  les
règles de développement de l’urbanisation. Des zones « 2AU » de 4,9 ha sont indiquées sur Le
Lioran, en réserve foncière, sans justification argumentée pour « conforter l’offre touristique pré-
sente et favoriser sa diversification ». Une clarification sur le secteur du Lioran est à apporter en
termes de consommation totale de l’espace prévu sur 12,03 ha au total.  Enfin,  environ 1,16 ha
d’habitats individuels sont prévus en dent creuse en multi-sites35 (en zone Ub).

In fine, le PLU révisé concerne au total 14,09 ha de consommation d’espaceen extension.

En outre des emplacements réservés concernent la création d’une station d’épuration sur 5,06 ha,
la préservation de voies ferrées sur 9,91 ha et la réalisation d’une voie verte sur 2,98 ha sont men-
tionnés.

Comme évoqué en amont (cf § 2.2.1 du présent avis), la comparaison avec le PLU actuel et la ré-
duction  de l’emprise  réelle  de l’urbanisation  affichée,  concluant  à  une stabilisation  des zones
constructibles et à une réduction des surfaces libres, qui revient à respecter le « zéro artificialisa-
tion nette », mérite d’être relativisée. En effet, le surdimensionnement manifeste des projections
d’urbanisation et des surfaces urbanisables prévues, au regard d’un dynamisme touristique fort
non justifié, corrélé à une population communale en déclin, doit être démontré.

32 Orientations d’aménagements programmées (OAP) de 5058 m² sur Fraisse-Haut en zone Ub, 4461 m² sur Fraisse-
Bas  en zone Ub, 5532 m² sur Fraisse-Bas en zone 1AU, 8075 m² sur les Blates en zone 1AU,  6037 m² sur Le
Bourg en zone 1AU et 11 606 m² sur Font Alagnon en zone 1AUc.

33 Le règlement mentionne que « Seuls les travaux nécessaires à la restauration de la zone humide, ou ceux néces-
saires à sa valorisation sont admis sous réserve de ne pas détruire les milieux naturels présents. »

34 2,5 ha en zone Uc (pour zone activité et restauration) et Uth (pour 70 hébergements léger de loisir) et le secteur de
la gare sur 3,5 ha, en zone UA (zone artificialisée) et Ns (secteur arboré qui serait préservé).

35 Le Maynail sur 1871 m², Sibardis sur 5311 m², Fraisse-Bas sur 2229 m² et Fraisse-Haut sur 2156 m².
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être explicités pour permettre d’apprécier la consommation d’espace totale et la pondération appli-
quée.  En  effet,  un  abattement  de  20  %  correspondant  aux  zones  non  mobilisables  pour  la
construction d’habitations (équipements, voiries) est appliqué sans justification sur les surfaces
brutes  consommées.  De  plus,  les  éléments  exposés  sont  parfois  contradictoires.  Ainsi,  par
exemple, les données concernant les prévisions de consommation foncière à vocation résidentielle
exposées au paragraphe C.2.1.5 "récapitulatif des évolutions du zonage et résultats du projet de
PLU" ne sont pas cohérentes qu'il  s'agisse des données globales (p.235) ou des données dé-
taillées (p241 – 242) intégrant ce coefficient de pondération. Enfin, les acronymes correspondants
« CC et AE » ne sont pas définis.

En matière de tourisme, une optimisation et requalification du foncier de la station du Lioran est
prévue, répondant à environ 50 % des besoins d’augmentation des capacités d’hébergements esti-
mées à 1000 lits.

La justification du choix retenu mériterait d’être comparée, à tout le moins aux deux scénarios qui
devraient être présentés (un scénario tendanciel et un scénario « positif » du territoire).

L’Autorité environnementale recommande de:

• réduire l’espace foncier prévu pour urbanisation (zone U et AU) en cohérence avec

l’ambition affichée de 64 logements pour respecter la densité du Scot de  12 loge-

ments/ha ;

• proposer plusieurs scénarios démographiques (choix entre tendanciel, stable et op-

timiste ou scénario de substitution raisonnable) ;

• démontrer son adéquation avec les objectifs du Scot Est Cantal notamment en ce

qui concerne les surfaces plafonds pour l’habitat et l’économie en s’appuyant sur

une analyse précise et comparative de cette répartition par pôle et avec les autres

communes de Hautes Terres communautés mais aussi de Saint-Flour-communau-

té31.

2.4. Dispositif de suivi proposé

Un tableau de suivi des objectifs du PADD est proposé, proposant des indicateurs et les valeurs de
références, qui paraissent adaptées pour évaluer les impacts sur l’environnement de la révision du
PLU, en matière de consommation de l’espace notamment. Il manque toutefois des références re-
latives aux  traitements des eaux usées. En effet, les valeurs de référence ne sont pas toutes ren-
seignées, ni leur périodicité. Pour la consommation d’espace, seuls les espaces libres (hors Lio-
ran) sont mentionnés alors que l’ensemble, y compris les OAP, devrait apparaître.

2.5. Résumé non technique du rapport environnemental

Ce résumé de 30 pages permet de prendre connaissance des principales caractéristiques du terri-
toire et du projet de révision de PLU, ainsi que des principales conclusions de la démarche d’éva-
luation environnementale qui a été menée.

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte dans le résumé non tech-

nique les conséquences des recommandations du présent avis.

31  Deuxième Communauté de communes incluse dans le périmètre du Scot Est Cantal
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Les valeurs de référence seront complétées avant l’approbation du PLU, lorsqu’elles ont une 
valeur quantitative. Concernant les stations d’épuration, le calibrage de la STEP du bourg est en 
cours de redéfinition (740 EH envisagé à ce jour). La STEP ne sera plus utilisée dans un avenir 
proche. La capacité nominale de la STEP du Lioran est en cours de vérification, toutefois, comme 
cela a été expliqué précédemment des solutions sont progressivement apportées afin de pérenni-
ser son bon fonctionnement. 
La périodicité d’analyse sera ajoutée. Pour cela, trois pas de temps seront mobilisés : tous les ans, 
tous les 3 ans (à mi-parcourt) et tous les 6 ans. 
Les espaces libres seront affichés dans leur globalité en maintenant néanmoins une distinction en-
tre le Lioran et le reste du territoire communale dans la mesure où le projet de développement du 
Lioran s’inscrit dans une dynamique dépassant largement le cadre communal, et intercommunal.

Concernant l’OAP de la Gare : le secteur Ns a pour vocation d’encadrer le domaine skiable du 
Lioran. Les constructions et installations autorisées y sont donc, de fait, très limitées. Par ailleurs, 
sur le secteur de la gare, il n’y a pas de projet spécifique en Ns si ne c’est, éventuellement, la 
création d’une liaison douce pour permettre d’améliorer la liaison entre l’infrastructure ferroviaire 
et la station du Lioran. 
Hautes Terres Communauté souhaite devenir un territoire vélo, une destination cyclable. La collec-
tivité a inscrit comme objectif, dans son Plan Vélo, la création d’une liaison douce entre le Lioran 
et Massiac. 
Au niveau de la station du Lioran, l’objectif est de faciliter l’accès à l’offre de mobilité en faisant de 
la gare SNCF un pôle d’échanges multimodal afin de favoriser le développement des modes doux 
pour accéder à la station et limiter le recours à la voiture individuelle.

Concernant le développement du Lioran : se référer à la réponse précédente apportant des élé-
ments de justifications relatifs au développement touristique de la commune.
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

3. Prise en compte de l’environnement par la révision du plan local 

d'urbanisme (PLU) de la commune de Laveissière

3.1. Prise en compte des enjeux environnementaux

3.1.1. Gestion économe de l’espace et lutte contre l’étalement urbain

Les axes 1 et 2 du PADD visent à organiser le développement urbain et à soutenir l’économie
communale, communautaire et de territoire.

L’ambition démographique et les projections d’urbanisation du PLU révisé qui en découlent sont :
• de 5,25 ha pour les hameaux, dont 2,3 ha en densification (zone U) et 2,95 ha en exten-

sion (zone AU) ;
• de 12,03 ha concernant Le Lioran, dont 0,89 ha en densification (zones Uc et Ua) et 11,14

en extension (5,06 ha en zones Uc et 1AUc et 6,08 ha en zone Uth et Ns).

Les OAP32 de l’ordre de  4,09 ha pour la construction de maisons individuelles, de 9 à 12 loge-
ments par hectare, se situent toutes en extensions urbaines (zones U et AU) des hameaux et du
bourg sur des prairies et celle concernant le hameau de Fraisse bas comporte une zone humide33

et devrait être urbanisée au coup par coup. Le hameau Le Lioran34 comporte deux OAP pour ex-
tension de logements et activités économiques liées au tourisme, l’une en zone boisée sur 2,5 ha
et l’autre proche de la gare sur 3,5 ha en zone artificialisée pour partie, le secteur en zone natu-
relle étant préservé. Pour autant, les OAP n’étant pas suffisamment précises , il conviendrait au re-
gard  notamment  du secteur  en zone naturelle  identifié  (Ns)  d’encadrer  dans le  règlement  les
règles de développement de l’urbanisation. Des zones « 2AU » de 4,9 ha sont indiquées sur Le
Lioran, en réserve foncière, sans justification argumentée pour « conforter l’offre touristique pré-
sente et favoriser sa diversification ». Une clarification sur le secteur du Lioran est à apporter en
termes de consommation totale de l’espace prévu sur 12,03 ha au total.  Enfin,  environ 1,16 ha
d’habitats individuels sont prévus en dent creuse en multi-sites35 (en zone Ub).

In fine, le PLU révisé concerne au total 14,09 ha de consommation d’espaceen extension.

En outre des emplacements réservés concernent la création d’une station d’épuration sur 5,06 ha,
la préservation de voies ferrées sur 9,91 ha et la réalisation d’une voie verte sur 2,98 ha sont men-
tionnés.

Comme évoqué en amont (cf § 2.2.1 du présent avis), la comparaison avec le PLU actuel et la ré-
duction  de l’emprise  réelle  de l’urbanisation  affichée,  concluant  à  une stabilisation  des zones
constructibles et à une réduction des surfaces libres, qui revient à respecter le « zéro artificialisa-
tion nette », mérite d’être relativisée. En effet, le surdimensionnement manifeste des projections
d’urbanisation et des surfaces urbanisables prévues, au regard d’un dynamisme touristique fort
non justifié, corrélé à une population communale en déclin, doit être démontré.

32 Orientations d’aménagements programmées (OAP) de 5058 m² sur Fraisse-Haut en zone Ub, 4461 m² sur Fraisse-
Bas  en zone Ub, 5532 m² sur Fraisse-Bas en zone 1AU, 8075 m² sur les Blates en zone 1AU,  6037 m² sur Le
Bourg en zone 1AU et 11 606 m² sur Font Alagnon en zone 1AUc.

33 Le règlement mentionne que « Seuls les travaux nécessaires à la restauration de la zone humide, ou ceux néces-
saires à sa valorisation sont admis sous réserve de ne pas détruire les milieux naturels présents. »

34 2,5 ha en zone Uc (pour zone activité et restauration) et Uth (pour 70 hébergements léger de loisir) et le secteur de
la gare sur 3,5 ha, en zone UA (zone artificialisée) et Ns (secteur arboré qui serait préservé).

35 Le Maynail sur 1871 m², Sibardis sur 5311 m², Fraisse-Bas sur 2229 m² et Fraisse-Haut sur 2156 m².
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L’Autorité environnementale recommande de réexaminer les besoins du projet de révision

du PLU (logements, activités économiques et touristiques et équipements publics) et de

transcrire dans le règlement des zones limitées au strict besoin des constructions envisa-

gées  dans un objectif de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

3.1.2. Espaces naturels, biodiversité et continuités écologiques

L’ axe 4 du PADD tend à préserver les espaces agricoles et naturels de la commune.

À l’exception des hameaux concentrés le long de l’Alagnon, l’ensemble de la commune est couvert
par  des zonages  agricoles  (A),  naturels  (N),  globalement  inconstructibles,  situés  en Znieff  de
type 1 ou Natura 2000, préservant de l’urbanisation les milieux sensibles identifiés. En outre sont
également inconstructibles « les servitudes d’utilité publique, telles qu’annexées au présent PLU,
et notamment les PPRI et mouvements de terrains ». Le dossier stipule aussi que « les champs
photovoltaïques sont interdits ». La seule exception concerne les secteurs ouverts à l’OAP du Lio-
ran en zone Ns définissant les « secteurs dédiés au domaine exploité par la station du Lioran afin
de ne permettre que les constructions et installations liées à cette activité ».

En termes de préservation des fonctionnalités biologiques des zones humides, le règlement in-
dique que « Toute zone humide protégée et identifiée au titre du L. 151-23 du code de l’urbanisme
ne devra être ni comblée, ni drainée, ni être le support d’une construction ou de voirie. Elle ne
pourra faire l’objet d’aucun aménagement, d’aucun affouillement pouvant détruire les milieux pré-
sents ».  

S’agissant des espaces boisés classés le règlement mentionne « Les espaces boisés classés figu-
rant au document graphique du PLU sont soumis aux dispositions des articles L. 113-1 à L. 113-7
du code de l'urbanisme. Le défrichement des espaces boisés classés est interdit. »

Des corridors écologiques et éléments ponctuels (haies et alignements d’arbres) sont identifiés, de
manière graphique, de l’ordre de 4 918 mètres, et en sus pouvant présenter un intérêt en termes
de qualité paysagère.

Les aménagements urbains du bourg et de Fraisse bas36 sont respectivement aux abords et direc-
tement concernés par des zones humides. Ceux du Lioran concernent des bois37 ou la nécessité
d’autorisation de défrichement n’est pas abordée. Le plan graphique de zonage matérialise insuffi-
samment ces secteurs protégés  et ne garantit ni l’absence d’impact direct ou indirect sur leurs
fonctionnements et ni une absence de perte nette de la biodiversité liée à leur mise en œuvre.

En conclusion, l’insuffisance des éléments présentés dans le rapport de présentation et les zo-
nages tels qu’ils ont été  présentés, ne permettent pas d’apprécier pleinement la bonne prise en
compte des enjeux liés aux espaces naturels sensibles (prairies permanente, boisements, zones
humides38 et ripisylve39 de l’Alagnon) et sa biodiversité, et d’en apprécier les éventuels impacts par
le projet de révision du PLU.

L’Autorité environnementale recommande de revoir l’articulation et les dispositions régle-

mentaires des zones de développement (règlement, plan de zonage et OAP) afin de mieux

36 La zone humide sur l’OAP de Fraisse bas est identifiée en zone naturelle (N), contraignante, alors que celle-ci est
prescrite en secteur à urbaniser (AU) par le règlement.

37  Le dossier ne précise pas si ceux-ci sont des espaces boisés classés, que se soit en zone de loisirs (Uth) ou en ré
serve foncière (AU).
38 D’une superficie de 100,22 ha (d’après le règlement).
39 D’une superficie de 26,86 ha (d’après le règlement).
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Concernant l’OAP du Lioran : la notice sera complétée de façon à rappeler au pétitionnaire les 
obligations en termes d’autorisation de défrichement, à savoir : en forêt privée, une autorisation 
est obligatoire dès le premier mètre carré défriché dans un massif de plus de 4 ha. L’autorisation 
n’est pas nécessaire en cas de défrichement pour :

Les bois et forêts de moins de 4 ha, 
Les jeunes bois de moins de 30 ans, 
Les zones de boisements interdits ou réglementées après coupe rase au titre de la réglemen-
tation des boisements (îlots de moins de 4 ha), 
Les zones agricoles dans des périmètres d’aménagement foncier et dont l’objectif est la mise 
en valeur agricole et pastorale des terres. 

En forêt des collectivité et autres personnes morales, une autorisation est obligatoire pour tous 
les défrichements. La plaquette informative produite par l’Etat (https://www.ydes.fr/userfile/docu-
ments/doc_reglementaires/defrichement_2017.pdf) sera également annexée à la notice des OAP 
afin d’alerter les pétitionnaires. 

Concernant les documents graphiques : les éléments protégés sont représentés sur les plans de 
zonage de la commune. Néanmoins, afin d’alerter encore davantage les pétitionnaires sur les 
prescriptions associées, la légende sera complétée de façon à renvoyer de façon explicite aux 
articles du règlement écrit correspondant. 

-
-
-

-
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
Extrait de l’avis

L’Autorité environnementale recommande de réexaminer les besoins du projet de révision

du PLU (logements, activités économiques et touristiques et équipements publics) et de

transcrire dans le règlement des zones limitées au strict besoin des constructions envisa-

gées  dans un objectif de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

3.1.2. Espaces naturels, biodiversité et continuités écologiques

L’ axe 4 du PADD tend à préserver les espaces agricoles et naturels de la commune.

À l’exception des hameaux concentrés le long de l’Alagnon, l’ensemble de la commune est couvert
par  des zonages  agricoles  (A),  naturels  (N),  globalement  inconstructibles,  situés  en Znieff  de
type 1 ou Natura 2000, préservant de l’urbanisation les milieux sensibles identifiés. En outre sont
également inconstructibles « les servitudes d’utilité publique, telles qu’annexées au présent PLU,
et notamment les PPRI et mouvements de terrains ». Le dossier stipule aussi que « les champs
photovoltaïques sont interdits ». La seule exception concerne les secteurs ouverts à l’OAP du Lio-
ran en zone Ns définissant les « secteurs dédiés au domaine exploité par la station du Lioran afin
de ne permettre que les constructions et installations liées à cette activité ».

En termes de préservation des fonctionnalités biologiques des zones humides, le règlement in-
dique que « Toute zone humide protégée et identifiée au titre du L. 151-23 du code de l’urbanisme
ne devra être ni comblée, ni drainée, ni être le support d’une construction ou de voirie. Elle ne
pourra faire l’objet d’aucun aménagement, d’aucun affouillement pouvant détruire les milieux pré-
sents ».  

S’agissant des espaces boisés classés le règlement mentionne « Les espaces boisés classés figu-
rant au document graphique du PLU sont soumis aux dispositions des articles L. 113-1 à L. 113-7
du code de l'urbanisme. Le défrichement des espaces boisés classés est interdit. »

Des corridors écologiques et éléments ponctuels (haies et alignements d’arbres) sont identifiés, de
manière graphique, de l’ordre de 4 918 mètres, et en sus pouvant présenter un intérêt en termes
de qualité paysagère.

Les aménagements urbains du bourg et de Fraisse bas36 sont respectivement aux abords et direc-
tement concernés par des zones humides. Ceux du Lioran concernent des bois37 ou la nécessité
d’autorisation de défrichement n’est pas abordée. Le plan graphique de zonage matérialise insuffi-
samment ces secteurs protégés  et ne garantit ni l’absence d’impact direct ou indirect sur leurs
fonctionnements et ni une absence de perte nette de la biodiversité liée à leur mise en œuvre.

En conclusion, l’insuffisance des éléments présentés dans le rapport de présentation et les zo-
nages tels qu’ils ont été  présentés, ne permettent pas d’apprécier pleinement la bonne prise en
compte des enjeux liés aux espaces naturels sensibles (prairies permanente, boisements, zones
humides38 et ripisylve39 de l’Alagnon) et sa biodiversité, et d’en apprécier les éventuels impacts par
le projet de révision du PLU.

L’Autorité environnementale recommande de revoir l’articulation et les dispositions régle-

mentaires des zones de développement (règlement, plan de zonage et OAP) afin de mieux

36 La zone humide sur l’OAP de Fraisse bas est identifiée en zone naturelle (N), contraignante, alors que celle-ci est
prescrite en secteur à urbaniser (AU) par le règlement.

37  Le dossier ne précise pas si ceux-ci sont des espaces boisés classés, que se soit en zone de loisirs (Uth) ou en ré
serve foncière (AU).
38 D’une superficie de 100,22 ha (d’après le règlement).
39 D’une superficie de 26,86 ha (d’après le règlement).
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prendre en compte et préserver les corridors de la trame verte ainsi que l’enveloppe des

zones humides du Sage Alagnon, d’intégrer et consolider la protection des éléments exis-

tants constitutifs des continuités écologiques (ripisylve, haies, zones humides).

L’Autorité  environnementale  recommande de  reconsidérer  l’OAP de  Fraisse-bas  vu  l’at-

teinte potentielle qu’elle porte à la préservation de la zone humide.

3.1.3. Ressources en eau

En matière d’assainissement des eaux pluviales et usées, le dossier évoque des dysfonctionne-
ments s   au regard des stations et de leurs capacités de traitements, sous dimensionnées et non
conformes pour l’urbanisation en place dans les différents hameaux.

Cependant le dossier indique40 « des travaux en cours pour la création du STEP sur le lieu-dits «
Granges Ganilh ».

Des pollutions sont à craindre ainsi qu’une atteinte aux fonctionnalités hydrauliques des zones hu-
mides due à l’accroissement du nombre de logements.

L'Autorité environnementale recommande d'évaluer les enjeux et incidences potentielles de

l’urbanisation sur les zones humides en aval hydraulique, ainsi que les risques en matière

de santé humaine et de livrer précisément les aménagements de la station d’épuration pré-

vue. 

En l’état, l'Autorité environnementale recommande à l’autorité compétente de conditionner

l’ouverture à l’urbanisation à la régularisation des dysfonctionnements constatés.

40 Page 92 du rapport de présentation.
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La légende des plans de zonage et des schémas des OAP sera complétée de façon à établir un 
lien explicite entre les éléments représentés identifiés au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’urbanisme et les prescriptions associées dans le règlement écrit (renvoi aux articles correspon-
dants). 
Dans son avis, le SAGE a formulé plusieurs recommandations au sujet des ripisylves, haies et 
zones humides, une réponse a été apportée par la collectivité afin d’améliorer, le cas échéant, leur 
préservation. Se référer à la réponse formulée à l’avis du SAGE par la collectivité. 

Comme cela est précisé dans l’évaluation environnementale du PLU (page 353 et suivantes dans 
la version arrêtée), «Une zone humide avait été identifiée à l’Est du village dans l’inventaire des 
zones humides réalisé par le Département : parcelle B1546 (parcelle également située dans un 
réservoir de biodiversité du SCoT). Des travaux (pose d’une buse) susceptibles de modifier le 
«fonctionnement» de la zone humide ont été réalisés au cours des dernières années. Aussi une 
analyse de terrain ont permis de redéfinir le périmètre de la zone humide. Il s’avère que l’emprise 
de la zone humide a été modifiée de façon relativement importante et qu’elle occupe une zone plus 
étendue sur la parcelle [...] La zone humide identifiée dans l’inventaire du Conseil Départemental 
(réservoir de biodiversité de la TVB du SCOT), dont le périmètre a été redéfini dans le cadre de 
l’évaluation environnementale est classée en zone N du PLU.» 
L’OAP prévue sur le secteur affirme la protection de la zone humide identifiée : repérage au titre 
de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme, classement de la zone humide en N, etc. 

prendre en compte et préserver les corridors de la trame verte ainsi que l’enveloppe des

zones humides du Sage Alagnon, d’intégrer et consolider la protection des éléments exis-

tants constitutifs des continuités écologiques (ripisylve, haies, zones humides).

L’Autorité  environnementale  recommande de  reconsidérer  l’OAP de  Fraisse-bas  vu  l’at-

teinte potentielle qu’elle porte à la préservation de la zone humide.

3.1.3. Ressources en eau

En matière d’assainissement des eaux pluviales et usées, le dossier évoque des dysfonctionne-
ments s   au regard des stations et de leurs capacités de traitements, sous dimensionnées et non
conformes pour l’urbanisation en place dans les différents hameaux.

Cependant le dossier indique40 « des travaux en cours pour la création du STEP sur le lieu-dits «
Granges Ganilh ».

Des pollutions sont à craindre ainsi qu’une atteinte aux fonctionnalités hydrauliques des zones hu-
mides due à l’accroissement du nombre de logements.

L'Autorité environnementale recommande d'évaluer les enjeux et incidences potentielles de

l’urbanisation sur les zones humides en aval hydraulique, ainsi que les risques en matière

de santé humaine et de livrer précisément les aménagements de la station d’épuration pré-

vue. 

En l’état, l'Autorité environnementale recommande à l’autorité compétente de conditionner

l’ouverture à l’urbanisation à la régularisation des dysfonctionnements constatés.

40 Page 92 du rapport de présentation.

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
révision du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Laveissière de la  Hautes Terres Communauté (15)

Avis délibéré le 20 juin 2023 page 15 sur 15

L’évaluation environnementale menée dans le cadre de la révision du PLU a permis de réduire et 
limiter les incidences probables sur les zones humides. Lors des inventaires de terrain réalisés 
pour les espaces libres du PLU, le bureau d’étude en environnement a veillé à vérifier la présence 
ou l’absence de zones humides sur les sites concernés ou à proximité immédiate de ceux-ci. 
Aussi, une zone humide a été mis en évidence sur le secteur de Fraisse Bas et a donné lieu à une 
modification du zonage et à une prise en compte dans l’aménagement du secteur (OAP).

Concernant les dysfonctionnements observés, se référer à la réponse apportée à la page 6.
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Concernant les pièces obligatoires : 
Une étude du potentiel de densification du territoire a été réalisée pour le cadre de référence en 
vigueur (PLU). Celle-ci est disponible dans le rapport de présentation, page 187 et suivantes. 
Un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation est disponible en introduction de la 
notice des OAP (page 8). Des explications sont également apportées à son sujet dans le rap-
port de présentation (paragraphe C.2.2.2). Cet échéancier concerne uniquement les secteurs 
faisant l’objet d’une OAP. L’article L151-6-1 du Code de l’urbanisme précise, en effet, que cet 
échéancier est obligatoire uniquement pour les zones à urbaniser. Aussi, dans un souci de 
traitement homogène des secteurs d’OAP, la collectivité les a tous inclus dans cet échéancier, 
quel que soit leur zonage. En revanche, les espaces libres plus petits du reste du territoire 
n’ont pas été intégrés à cet échéancier. 
L’échéancier sera, toutefois, complété avant l’approbation du PLU de façon à comprendre les 
secteurs 2AU. Ceux-ci seront intégrés à l’échelle temporelle «durée de vie du PLU». 
Une OAP thématique relative à la préservation des continuités écologiques a bien été intégrée 
au dossier de PLU. Elle se trouve en introduction de la notice des OAP (pièce 3.2). 

Concernant le développement du Lioran et les dysfonctionnement de la STEP : se référer à la 
réponse apportée à l’avis de la MRAe.  

Concernant les densités des OAP : se référer à la réponse apportée à l’avis de la MRAe.  

Concernant la consommation de l’espace : 14,09 ha libres sont bel et bien situés en extension de 
l’urbanisation existante dans le projet de PLU. Toutefois, sur ces 14,09 ha, 11,14 ha sont situés 
sur la station du Lioran. Or, le potentiel mis en place et/ou maintenu sur la station du Lioran ne 
saurait être comparé avec la consommation passée récente de la commune dans la mesure où 
le développement du Lioran s’inscrit dans un projet de territoire dépassant largement les cadres 
communal et intercommunal. Cette analyse est compatible avec le SCoT dans la mesure où ce-
lui-ci prévoit une enveloppe de 250 ha à l’échelle de la Communauté de communes pouvant être 
mobilisés pour d’autres occupations du sol, dont le tourisme (cf.  prescription 7 du DOO). Ainsi, 
les 11,14 ha situés en extension sur le Lioran représentent 4,46% de ce potentiel, ce qui semble 
tout à fait proportionné au regard de la place stratégique de cet espace pour la Communauté de 
communes, pour le territoire du SCoT, voire pour l’intégralité du Département. 

Aussi, si l’on compare la consommation passée de la commune (3 ha entre 2011 et 2021), avec 
celle prévu dans le projet de PLU révisée (hors Lioran : 2,95 ha en extension), on a bien une 
légère diminution de la consommation. Celle-ci sera, par ailleurs, probablement plus importante 
dans la mesure où ces 2,95 ha correspondent à une donnée brute et ne tenant pas compte d’une 
éventuelle rétention foncière. 
Par ailleurs, dans le bilan du PLU actuel identifie 6,65 ha libres en extension de l’urbanisation exis-
tante (hors Lioran). Ainsi, le projet de PLU révisé souligne l’effort mené par la collectivité pour ra-
tionaliser son développement et limiter autant que possible l’extension de l’urbanisation existante 
(réduction du potentiel libre à vocation d’habitat (hors Lioran) en extension de l’ordre de 56%). 

-

-

-

Cette remarque ne nécessite pas, ici, une réponse particulière de la part de la collectivité dans la 
mesure où les remarques de l’Etat sont détaillées dans la suite du document. La collectivité s’est, 
par ailleurs, attachée à y répondre point par point dans la suite du présent document. 
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

La compatibilité avec le SCoT a été démontrée. Le SCoT, dans son avis, précise que : «le PLU 
de Laveissière doit également être compatible avec les plans et programmes de rang supérieur, 
entrés en vigueur après l’approbation du SCoT Est Cantal, que sont ; 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Auvergne Rhône-Al-
pes (2022-2027) approuvé le 3 mars 2022,
Le Schéma Régional des Carrières (SRC) Auvergne Rhône-Alpes, approuvé le 08/12/2021 (et 
qui s’est substitué au Schéma Départemental des Carrière).»

Dans la réponse à cet avis, la collectivité a précisé que la compatibilité avec le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne (2022-2027) a été démontrée 
dans la partie C.3.2 du rapport de présentation du PLUi. Cette partie sera complétée avant l’ap-
probation du PLU de façon à démontrer la compatibilité du document communal avec le Schéma 
Régional des Carrières (SRC) Auvergne Rhône-Alpes, approuvé le 08.12.2021.

-

-

Le paragraphe «Loi Montagne» de la partie C.3.1 du rapport de présentation sera complété de fa-
çon à préciser que le juge a rappelé que, dans le cas où un zonage de PLU serait illégal au regard 
de la loi Montagne, il est obligatoire de l’écarter au profit de l’application de la réglementation. 
Le zonage du PLU de Laveissière a été établi en ce sens.

Le tableau de la page 284 du rapport de présentation, ainsi que tout le reste du document le cas 
échéant, sera corrigé afin de tenir compte de cette remarque. 

Cf. réponse à l’avis du SYTEC. 

Cette référence sera ajoutée dans le tableau de la page 284 du rapport de présentation.

Le paragraphe en question sera corrigé de façon à inclure les bonnes références réglementaires. 
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Se référer à la réponse apportée à l’avis de la MRAe. 

Ce paragraphe ne nécessite pas de réponse particulière de la part de la collectivité. 

La collectivité prend notes de ces informations et indique que le nécessaire sera fait pour que le 
PLU soit téléversé sur le Géoportail de l’urbanisme dans les meilleurs délais à compter de son 
approbation. 
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cette remarque mais précise que les gestionnaires des servitudes 
sont chargés de leur mise en ligne. 
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Des éléments de réponse ont, d’ores-et-déjà, été apportés dans le présent mémoire en réponse 
sur ce point. Il est notamment possible de rappeler que plusieurs scénarii de développement ont 
été pris en compte pour établir le projet communal en termes de production de logements (au fil 
de l’eau et adapté). Par ailleurs, le faible taux de vacance et la part très importante de résidences 
secondaires sont des facteurs pouvant expliquer la décroissance démographique du territoire. 
Ainsi, en s’inscrivant dans la projection souhaitée par le SCoT, la collectivité prévoit un scénario 
optimiste (croissance) tout en restant sur des tendances raisonnables et raisonnées. 

Le bilan du PLU en vigueur permet d’identifier 25,19 ha libres de construction, dont :
4,07 ha en densification (1,96 ha sur le Lioran et 2,11 ha hors Lioran),
21,12 ha en extension (14,47 ha sur le Lioran et 6,65 ha hors Lioran).

Ainsi, hors Lioran, le projet de PLU révisé recense 2,30 ha libre en densification. Ainsi, bien que 
la majorité des espaces libres soient situés en extension (56%), le projet de PLU révisé tend à 
conforter, autant que faire se peut, la densification du tissu existant. 

Comme cela est précisé dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
du PLU, les besoins en logements de la commune tiennent compte des «variations du parc en 
logements vacants (qui présente aujourd’hui un taux trop bas à 2% d’après les données LOVAC), 
avec un objectif de progression atténué à +1% par an, soit une augmentation de 7 logements va-
cants. Cette augmentation facilitera le parcours résidentiel.» Ainsi, le besoin estimé (64 logements 
supplémentaires) tient compte de ce taux bas. Les surfaces à urbaniser (U et AU) découlent de cet 
objectif de production de logements. 

-
-

Cf. réponse apportée en introduction de la réponse à l’avis de l’Etat.

cf. se réferer à la réponse apportée à l’avis de la MRAe

Cf. réponse apportée en introduction de la réponse à l’avis de l’Etat.
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Comme cela a été évoqué précédemment, une étude du potentiel de densification du territoire a 
été réalisée pour le cadre de référence en vigueur (PLU). Celle-ci est disponible dans le rapport 
de présentation, page 187 et suivantes.
Par ailleurs, une étude de la vacance est disponible au paragraphe A.2.1.1. du rapport de présen-
tation. Néanmoins, afin de faciliter l’accès à ces informations, celles-ci seront regroupées dans 
un chapitre facilement identifiable du rapport de présentation, faisant explicitement référence à 
l’article 194-II-4° de la loi Climat et Résilience. 

Le rapport de présentation sera complété avec les éléments de justification apportés précédem-
ment pour expliquer l’inscription de la commune dans la tendance «Zéro Artificialisation Nette». 

Le PLU est compatible avec le ScoT en termes de consommation de l’espace. Par ailleurs, il 
s’inscrit dans la trajectoire du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) comme cela été mise en éviden-
ce précédemment. Le ScoT devra inscrire les principes de territorialisation de la réduction de la 
consommation de l’espace dans ses objectifs. Une fois cela fait, il apartiendra alors au PLU de se 
mettre en conformité avec celui-ci.

Depuis la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, 
les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet d’extensions. La loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques a complété cette disposi-
tion en permettant aussi la construction d’annexes (C. urb., art. L151-12). 

Approuvé en 2012, le PLU de Laveissière, avant révision, permet les extensions en les limitant à 
«20% de la surface de plancher existante, dans la limite de 170 m² de surface de plancher totale» 
en secteur Ah et en zone N. Or, l’expérience du territoire a démontré que cette rédaction a généré 
de nombreux blocages de projets d’extensions, notamment dans le cas d’habitations anciennes 
(impossibilité de créer des garages accolés à l’habitation, extension trop limitée pour permettre 
/ encourager le réinvestissement de logements vacants, etc). Fort de ce constat, le territoire a 
souhaité travailler sur une rédaction adaptée du règlement dans le cadre de la révision du PLU de 
Laveissière. 

Rappelons ici la définition des extensions:
selon le Lexique National de l’Urbanisme: L’extension consiste en un agrandissement de la 
construction existante présentant des dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être 
horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un 
lien physique et fonctionnel avec la construction existante.
Le GRIDAUH (Groupement de recherche sur les institutions et le droit de l’aménagement, 
de l’urbanisme et de l’habitat) rappelle qu’une extension est généralement définie comme un 
aménagement au bâtiment existant entrant dans la même enveloppe bâtie et dont les dimen-
sions sont comparables ou inférieures (CE 15 juin 1992, n°91290). Par ailleurs, la Cour Admi-
nistrative d’Appel (CAA) de Lyon a précise que l’importance des travaux doit être appréciée 
«en fonction de l’emprise, du volume ou de l’apparence de la construction projetée et non 
uniquement par rapport à la SHON existante» 5 novembre 2013, n°13LY01020 : JurisData 

-

-
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reste conforme à la définition du lexique national : les dimensions de l’extension ne dépassant pas 
celles du bâti existant. 

Enfin, la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Fo-
restiers (CDPENAF) a émis un avis favorable sur les dispositions du règlement autorisant les 
extensions en zones A et N, à condition de préciser, dans le règlement de la zone N, que ces ex-
tensions sont possibles uniquement pour la sous-destination «logement». 

Aussi, la collectivité ne souhaite pas apporter de modification sur ce point, autre que celle deman-
dée par la CDPENAF.

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

n°2013-027947. Ceci met en évidence la nécessité de prendre en compte des critères autres 
que mathématiques dans le cadre de l’application des règles locales. A titre d’exemple, le juge 
administratif a reconnu la légalité de la disposition suivante : «l’agrandissement des construc-
tions existantes à usage d’habitation à la date de publication du POS (15 octobre 1987) dont 
l’édification est interdite dans la zone, disposant d’une SHON d’au moins 50m² et sans que la 
SHON finale ne dépasse 250m². Pour les constructions dont la SHON est déjà supérieure ou 
égale à 250m², l’agrandissement autorisé une seule fois est limité à 30% de la SHON exis-
tante» (CAA Marseille 3 mai 2001).

Par conséquent, toutes extensions de bâtiments existants doit être mesurée.
Soulignons ici que les jurisprudences citées (1990, 1992, 1993, 1994 et 2009) dans l’avis de l’Etat 
sont antérieures aux évolutions réglementaires portées par les lois précédemment citées de 2014 
et 2015. 

Aussi, au regard de l’ensemble de ces éléments, une rédaction tenant compte des différentes ty-
pologies d’habitat a été proposée en zone A, expliquant le choix de proposer deux seuils :

De 0 à 70m² d’emprise au sol, correspondant à l’habitat ancien « traditionnel » : maison de ha-
meau (voire maison échelle) ou de corps de ferme caractéristique de la montagne cantalienne 
: habitation à étage et d’une faible emprise au sol ; ou granges traditionnelles de taille modeste. 
Pour cette tranche, il s’agit de permettre au maximum une extension représentant maximum 
50% de l’emprise au sol existante
Plus de 70m² : habitat plus récent et ou de taille plus importante. Pour cette tranche, il s’agit 
de permettre au maximum une extension représentant maximum 30% de l’emprise au sol 
existante.

Les burons, quant à eux, sont les vestiges d’une pratique agricole aujourd’hui disparue, ils consti-
tuent un patrimoine bâti emblématique des Monts du Cantal. Afin de valoriser ce patrimoine, le 
PADD du PLU affiche l’objectif suivant : «favoriser la valorisation des burons, patrimoine caracté-
ristique du Cantal, pouvant accueillir des touristes durant l’année». Pour cela, le projet de PLU ré-
visé identifie 6 burons pouvant faire l’objet d’un changement de destination. De plus, le règlement 
écrit autorise «L’extension limitée de chalets d’alpage ou de bâtiments d’estive existants dans 
la limite de 30% de l’emprise au sol existant au jour d’approbation du PLU dans un objectif de 
protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard et lorsque la destination est liée à une 
activité professionnelle saisonnière.» Cette rédaction permet, comme pour les bâtiments de moins 
de 70m² en zone A, de tenir compte de la typologie du bâti (burons ont une petite superficie). 

L’analyse de la typologie du bâti existant est une composante essentielle, notamment dans une 
approche d’accessibilité / adaptabilité des logements au vieillissement ou au hadicap. Eu égard 
aux problématiques de vieillissement de la population et au soutien du maintien à domicile des per-
sonnes âgées, ambitions nationales et départementales; il est indispensable de faciliter la création 
d’unité de vie, passant donc par une emprise suffisante notamment en rez-de-chaussée.

L’enjeu majeur de cette rédaction est également de s’inscrire dans la trajectoire du ZAN (Zéro 
Artificialisation nette) et donc par conséquent de favoriser la valorisation du bâtiment existant, tout 
en limitant le mitage des espaces agricoles et naturels.

Soulignons que la définition proposée répond à l’obligation réglementaire visant à autoriser une 
extension «mesurée», revenant à cadrer plus strictement l’extension en zones A et N que dans les 
autres zones du PLU, et notamment les zones urbaines. Elle précise que la rédaction proposée 

-

-
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Se référer à la réponse apportée à l’avis de la CDPENAF

Cf. réponse apportée en introduction de la réponse à l’avis de l’Etat.

La notice de l’OAP sera complétée de façon à préciser que la voirie devra être d’emprise limitée et 
veiller à modérer, autant que possible, l’imperméabilisation des sols ; tout en garantissant l’accès 
aux services de secours. 

Comme cela est précisé dans la légende des schémas d’OAP, le figuré d’implantation des lots 
correspond à une «hypothèse d’implantation (la simulation du bâti est uniquement indicative / il-
lustrative et n’a aucune portée réglementaire». Aussi, les bâtiments n’auront pas nécessairement 
à s’implanter en milieu de parcelle, ils pourront s’implanter en limite de parcelle, dans le respect 
des prescriptions du règlement écrit. 

Concernant la densité des constructions : La surface brute de l’OAP englobe l’ensemble du sec-
teur y compris l’espace classé en zone N en raison de la présence d’une zone humide. La surface 
nette (2115m²) correspond, quant à elle, à la superficie libre classée en Ub. La densité des lots est, 
en effet, ici plus faible que celle de 12 logements par hectare imposée par le SCoT. Il s’agit de tenir 
compte de la configuration du secteur. Néanmoins, comme cela a été démontré précédemment, 
la densité moyenne à l’échelle de la commune tend vers la densité prescrite par le SCoT. Aussi, le 
SCoT lui même n’a pas relevé d’incompatibilité entre les densités proposées par le projet de PLU 
et celle imposée à l’échelle de Laveissière. 

Concernant la présence d’une zone humide : se référer à la réponse apportée à l’avis de la 
MRAE. 



27PLU - COMMUNE DE LAVEISSIERE

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cette observation, laquelle ne nécessite pas de réponse particulière 
de sa part.

Concernant la densité des constructions : La surface brute de l’OAP englobe la totalité du secteur 
faisant l’objet de l’OAP, y compris l’espace tampon à maintenir. La surface brute (espace tampon 
déduit) est de 5315m². Aussi, la surface nette est ici de 4 252m² (et non de 4 648m² comme indi-
que). Cette erreur sera corrigée. 
Comme dans le cas de Fraisse Bas, la densité des lots est, en effet, ici plus faible que celle de 12 
logements par hectare imposée par le SCoT. Il s’agit de tenir compte de la configuration du sec-
teur. Néanmoins, comme cela a été démontré précédemment, la densité moyenne à l’échelle de 
la commune tend vers la densité prescrite par le SCoT (ex : secteur des Blates, la taille moyenne 
des lots est de 807m², contre 833m² selon les densités du SCoT).

Concernant l’implantation des constructions : Comme cela est précisé dans la légende des sché-
mas d’OAP, le figuré d’implantation des lots correspond à une «hypothèse d’implantation (la simu-
lation du bâti est uniquement indicative / illustrative et n’a aucune portée réglementaire». Aussi, les 
bâtiments n’auront pas nécessairement à s’implanter en milieu de parcelle, ils pourront s’implanter 
en limite de parcelle, dans le respect des prescriptions du règlement écrit. 

Concernant l’échéancier : Cf. réponse apportée en introduction de la réponse à l’avis de l’Etat.
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Les éléments suivants seront versés au paragraphe A.2.3 (Programmes pour l’habitat) du rapport 
de présentation avant l’approbation du PLU. 

Hautes Terres Communauté a fait de l’habitat un axe fort de développement et d’attractivité de son 
territoire. Ainsi, plusieurs dispositifs ont été mis en place par l’intercommunalité afin d’accompa-
gner les habitants dans l’amélioration de leur logement. 

Hautes Terres Communauté met en oeuvre une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habi-
tat et de Revitalisation Rurale (OPAH RR), pour une durée de 3 ans (2023-2025), en partenariat 
avec l’État et l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (Anah). 
Ce dispositif permet d’accompagner des travaux : 

D’amélioration énergétique : isolation thermique, chauffage, menuiseries, ventilation, etc. 
D’adaptation à la perte d’autonomie et au handicap : remplacement d’une baignoire par une 
douche adaptée, installation d’une rampe d’accès ou d’un monte escalier, etc. 
De réhabilitation des logements dégradées : toiture, mise en conformité des installations élec-
triques, ravalement de façades, etc. 

Il s’adresse aux :
Propriétaires occupants ou futurs occupants des 35 communes accompagnées, sous condi-
tions de ressources fixées par l’Anah,
Propriétaires bailleurs, prioritairement dans les communes de Marcenat, Massiac, Allanche, 
Neussargues en Pinatelle et Murat. Pour les autres communes, comme Laveissière, les dos-
siers sont étudiés au cas par cas par l’Anah en fonction du projet et de la disponibilités des 
crédits. Dans tous les cas, ces aides sont soumises à condition de ressources des locataires. 

Le règlement d’attribution des aides est disponible, en intégralité sur le site internet de la Commu-
nauté de communes : https://www.hautesterres.fr/wp-content/uploads/2023/03/2022_12_01_re-
gles_generales_d_attribution_des_aides_de_HTC_signee.pdf

De plus, Hautes Terres soutien le « Bricobus solidaire », un camion itinérant animé par un profes-
sionnel, des Compagnons Bâtisseurs, formé à l’auto-réhabilitation accompagnée. 

Dans le cadre du déploiement accéléré du Plan national de lutte contre les logements vacants, le 
Cerema Centre-Est a également accompagné, en 2022, le Syndicat des Territoires de l’Est Cantal 
(SYTEC), Hautes Terres Communauté et Saint-Flour Communauté dans la mise en place d’un 
observatoire du bâti vacant. Le SYTEC a, en effet, été lauréat d’un appel à manifestation d’intérêt 
en 2021 et a bénéficié de crédits d’ingénierie permettant de mettre en place cet observatoire. 
La mise en place de celui-ci a abouti à trois actions  :

La création d’une base de donnée locale et localisée recensant les locaux vacants,
La création d’un outil web de visualisation à destination des services techniques et des élus, 
La formation-action des agents des collectivités à la mise à jour annuelle de la base de donnée 
afin de pérenniser l’observatoire.

L’enjeu de cet observatoire est d’avoir une connaissance du bâti mobilisable. Une stratégie de 
lutte contre la vacance est en cours d’élaboration avec l’aide de l’établissement public foncier 
d’Auvergne pour définir les outils de lutte contre la vacance.
Les premiers résultats confirment une faible présence de logements vacants sur la commune de 
Laveissière : 12 ont été recensés.
 
Une convention tripartite pour le logement des travailleurs saisonniers sur le territoire de Hautes 
Terres Communauté et de la commune de Laveissière a, également, été signée le 11 juin 2020. 
Elle s’étend sur une période de trois ans et prévoit la réalisation d’un diagnostic, ainsi que la défini-
tion d’orientations stratégiques et d’actions à mettre en oeuvre. Celle-ci doit faire l’objet d’un bilan 
(suivi des indicateurs et bilan des actions réalisées), trois mois après la fin de la période.
L’objectif est de dresser un portrait type des saisonniers du Lioran pour identifier les besoins en 

-
-

-

-

-

-
-
-
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La collectivité précise que le tableau de l’ensemble des OAP «Habitat» sera complété de façon 
à préciser que les formes urbaines autorisées sont «Habitat individuel ou groupé». Elle rappelle 
également que la commune a récemment mené des projets d’habitat sociaux en partenariat avec 
Cantal Habitat. Ainsi, elle compte 4 maisons et 8 appartements, soit environ 5% du parc de rési-
dences principales (cf. données INSEE 2020 : 234 résidences principales).

matières de services et d’équipements : mobilité, garde, santé, logement. Des questionnaires ont 
été transmis aux employeurs et aux employés récemment. 

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis
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Avis de l’Etat
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Des réponses à cette remarque ont été apportées précédemment dans le présent mémoire en 
réponse. 

La collectivité prend note de cette observation, laquelle ne nécessite pas de réponse particulière 
de sa part.

La collectivité prend note de cette observation, laquelle ne nécessite pas de réponse particulière 
de sa part.



31PLU - COMMUNE DE LAVEISSIERE

Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cette observation, laquelle ne nécessite pas de réponse particulière 
de sa part.

Le rapport de présentation du PLU comprend des éléments de diagnostic relatifs aux infrastructu-
res de déplacement : paragraphe A.4.2. Cette partie apporte, notamment, des informations sur le 
réseau de transport en commun, l’offre de covoiturage ou encore les circuits de randonnée. 
Au regard des constats établis, plusieurs objectifs visant à améliorer l’accessibilité du territoire 
ont été intégrés au Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU. Ces 
objectifs s’inscrivent bien dans une politique intercommunale des mobilités. Le PLU de Lavessière 
est, en effet, porté par la Communauté de communes. Ainsi, même s’il concerne un territoire com-
munal, il bénéficie d’une vision intercommunale portée par son maître d’ouvrage. 
Toutefois, afin d’améliorer la compréhension du PADD, l’objectif 3.1 sera complété de façon à 
préciser : «3.1 Améliorer l’accessibilité du territoire, en s’inscrivant dans une politique définie à 
l’échelle intercommunale» (la portion de phrase soulignée sera ajoutée). 

Un schéma de développement des bornes de recharge électrique existe à l’échelle départemen-
tale. Le syndicat mixte du Lioran va en installer 3, ce sujet sera abordé dans le cadre de l’étude « 
LE LIORAN 2050 ».
À l’heure actuelle sur Hautes Terres Communauté, les bornes publiques pour voitures électriques 
installées se trouvent :

A Murat parking du cinéma, 18 avenue Hector Peschaud, Accessible 24h/24 4€ le1/4h, 
0.07€ la minute supplémentaire (paiement CB)
A Massiac parking de la gare Accessible 24h/24 6€ le 1/4h, 0.10€ la minute supplémentaire 
(paiement CB)

 La partie A.4.2 du rapport de présentation sera complétée avec ces éléments avant l’approbation 
du PLU. 
L’objectif 3.3 du PADD sera précisé de la façon suivante : «Favoriser l’implantation de bornes de 
recharge pour véhicules électriques sur le territoire, et notamment à proximité des sites touristi-
ques (ex : prévu sur le lioran) et des pôles structurants, notamment en lien avec la stratégie définie 
à l’échelle départementale» (la portion soulignée sera ajoutée). 

•

•

Une étude sur les mobilités douces est en cours à l’échelle intercommunale. Celle-ci sera intégrée 
à l’aménagement du territoire dans le cadre du PLUi, en cours d’élaboration, dans la mesure où 
cette thématique dépasse largement l’échelle communale et doit s’inscrire dans une réflexion 
plus vaste.  Le PLU prévoit, toutefois, d’ores-et-déjà la mise en place d’un emplacement réservé 
dédié à cette thématique  (n°3) qui traverse la commune d’Est en Ouest (lien entre Massiac et le 
Lioran). 
La desserte de ce secteur sera réalisée par une voie unique depuis le Sud-Ouest, avec aire de 
retournement permettant de desservir l’ensemble des lots projetés. La liaison douce, quant à elle, 
traversera l’espace à aménager du Nord-Est au Sud-Ouest, sans avoir de débouché motorisé au 
Nord-Est. Il s’agit ainsi de faciliter les déplacements piétons. Le paragraphe «Prévoir la desserte 
tous modes du secteur» sera ajusté avec ces éléments explicatifs afin de faciliter la lecture de la 
notice. En revanche, la collectivité ne souhaite pas apporter de modifications aux principes d’amé-
nagement définis pour ce secteur. 
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

La desserte de ce secteur sera réalisée par une voie unique depuis l’Ouest, avec aire de retour-
nement permettant de desservir l’ensemble des lots projetés. Le paragraphe «Prévoir la desserte 
tous modes du secteur» sera ajusté avec ces éléments explicatifs afin de faciliter la lecture de la 
notice. En revanche, la collectivité ne souhaite pas apporter de modifications aux principes d’amé-
nagement définis pour ce secteur : la desserte n’a pas été prévu à l’Est en raison du dénivelé ob-
servé. Par ailleurs, à l’Ouest, la desserte envisagée se rattache à une voie communale existante 
donnant, elle-même, sur la la route départementale n°139.

L’hypothèse proposée par l’Etat avait été envisagée mais n’a pas été retenue car, après analyse 
de terrain, en raison du dénivelé observé sur ce secteur. Par ailleurs, aucun accès ne pouvait réel-
lement être envisagé depuis le front bâti au Nord. 
La collectivité rappelle que les données qui apparaissent sur l’OAP sont des principes d’aménage-
ment (hors éléments identifiés au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme : haie et zone 
humide par exemple). Aussi, dans le cadre de l’aménagement effectif du secteur, une liaison pié-
tonne pourra tout à fait être mise en place, notamment en lien avec le développement du maillage 
doux imaginé à l’échelle communautaire. Ce principe sera rappelé dans la notice de l’OAP.

Comme cela a été évoqué précédemment, le SCoT prévoit une enveloppe de 250 ha à l’échelle 
de la Communauté de communes pouvant être mobilisés pour d’autres occupations du sol, dont 
le tourisme (cf. prescription 7 du DOO). Ainsi, les 11,14 ha situés en extension sur le Lioran (total, 
OAP inclue)  représentent 4,46% de ce potentiel, ce qui semble tout à fait proportionné et raison-
nable au regard de la place stratégique de cet espace pour la Communauté de communes, pour 
le territoire du SCoT, voire pour l’intégralité du Département. 
L’OAP prévoit deux accès : un desservant la secteur UC et un autre desservant le secteur UTh. 
Aucun accès motorisé n’est autorisé en secteur UTh, sauf dépôt des bagages, afin de limiter l’im-
perméabilisation des lieux. La notice de l’OAP sera néanmoins complétée de façon à préciser que 
la desserte à l’ensemble du site doit permettre la desserte et l’intervention des secours. 

L’accès au secteur 1 pourra facilement être établi depuis l’Ouest, grâce à la voirie existante - cf. 
ci-dessous. La collectivité précise également qu’un permis de construire a récemment été accordé 
sur ce secteur.
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

L’accès au secteur 3 est possible via le Sud, notamment grâce à la mise en place d’une servitude 
de passage. La collectivité précise que le propriétaire de la parcelle B1140 et le même que celui 
des parcelles 664, 665 et 666 (section B). 

Cf. réponse apportée en introduction de la réponse à l’avis de l’Etat.

La collectivité n’a pas souhaité mobilisé ce type d’outils dans le cadre de son PLU dans la me-
sure où leur mise en pratique s’avère très complexe. Par ailleurs, l’article 5 de toutes les zones 
et tous les secteurs (hors 2AU et N) précise que : «Il doit être porté une attention particulière à la 
végétalisation des abords des constructions et à la limitation de l’imperméabilisation. Les surfaces 
minéralisées seront limitées.» En zone N, il est néanmoins préciser que «Toute demande d’utili-
sation ou d’occupation du sol devra être accompagnée d’un plan indiquant l’état des plantations 
existantes et à créer.»

La notice sera complétée de façon à préciser que l’aménagement du secteur devra tenir compte 
de la gestion des eaux pluviales. Pour cela pourront notamment être mis en place : un jardin de 
pluie, des noues paysagères ou encore une bande herbeuse de gestion des eaux pluviales.

La notice sera complétée de façon à préciser que l’aménagement du secteur devra tenir compte 
de la gestion des eaux pluviales. Pour cela pourront notamment être mis en place : un jardin de 
pluie, des noues paysagères ou encore une bande herbeuse de gestion des eaux pluviales.
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Avis de l’Etat
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Tous les inventaires disponibles ont été pris en compte et ont été complétés par les résultats des analyses 
de terrain menées dans le cadre de l’élaboration du PLU. Ces éléments seront précisés dans le rapport de 
présentation. 

L’évaluation environnementale menée dans le cadre de la révision du PLU a permis de réduire et limiter 
les incidences probables sur les zones humides. Lors des inventaires de terrain réalisés pour les espaces 
libres du PLU, le bureau d’étude en environnement a veillé à vérifier la présence ou l’absence de zones 
humides sur les sites concernés ou à proximité immédiate de ceux-ci. Aussi, une zone humide a été mis 
en évidence sur le secteur de Fraisse Bas et a donné lieu à une modification du zonage et à une prise en 
compte dans l’aménagement du secteur (OAP). Par ailleurs, toutes les zones humides connues ont été 
identifiées au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme et font l’objet de prescriptions visant à assu-
rer leur protection (cf. Article 3.5 du Titre 2 du règlement écrit). 

Cf. réponse apportée à la partie 4 du présent avis. 

La collectivité ne souhaite pas classer cet espace en zone N. Elle explique que le règlement de la zone Ns, 
ainsi que les dispositions de la Loi Montagne, contraignent suffisamment les constructions et installations 
possibles sur cet espace et elle souhaite ne pas mettre sous cloche les abords du Lioran. Elle rappelle 
également que les secteurs présentant des enjeux importants (exemple : zones humides) ont été identifiés 
au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme et font l’objet de prescriptions spécifiques dans le PLU, 
assurant leur préservation. 

Les sources utilisées pour établir la carte des ZH seront citées. Dans l’étude TVB du SCOT Est Cantal, c’est 
l’ensemble du réseau hydrographique (et les ripisylves) qui a été retenu en tant que réservoir et corridor 
biologiques (cours d’eau classés et non classés en liste 1 ou 2 : recèlent des enjeux liés à la présence d’es-
pèces patrimoniales, Ecrevisse à pattes blanches par exemple). Compte tenu de cela il n’a pas été réalisé 
d’inventaire des ripisylves.
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La zone humide fait l’objet d’une identification au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
Comme cela a été précisé en réponse à l’avis de la MRAE, afin d’alerter encore davantage le péti-
tionnaire sur les prescriptions associées, la légende sera complétée de façon à renvoyer de façon 
explicite aux articles du règlement écrit correspondant. 

L’OAP précise déjà que «Le maintien des arbres existants dans la zone et les vues sur et vers le 
grand paysage seront à préserver lors de l’urbanisation de ce secteur.» Cette phrase sera refor-
mulée de la façon suivante: «Les arbres existants, identifiés ou non au titre de l’article L151-23 du 
Code de l’urbanisme, devront, autant que possible, être préservés. De même les vues sur et vers 
le grand paysage seront, elles aussi, protégées.»

Comme cela a été précisé en réponse de l’avis de la MRAE, la notice des OAP sera complétée de 
façon à rappeler au pétitionnaire les obligations en termes d’autorisation de défrichement.
Quelques prospections sur terrain (non exhaustives) + recherche documentaire n’ont pas mis en 
évidence la présence d’espèces (flore) à enjeux dans ce secteur précis. Donc, à priori, pas d’en-
jeux par rapport à la flore. Mais ça reste à confirmer, les prospections de terrain ne constituant pas 
un réel inventaire botanique. Concernant la faune, les impacts seraient des problèmes de déran-
gement mais qui existent certainement déjà…
Si le projet de construction des cottages est soumis à une étude d’évaluation des incidences, des 
inventaires pourront être réalisés dans ce cadre…

cf. réponse apportée à l’avis du CNPF.

Des éléments de réponse sur ce point ont été apportés précédemment, notamment dans la ré-
ponse à l’avis de la MRAE. 

Des éléments de description des hameaux de la commune sont disponibles dans le paragraphe 
B.2.2.1 du rapport de présentation. Ceux-ci permettent de comprendre les principales compo-
santes architecturales et urbaines des principes secteurs habités du territoire. Par ailleurs, des 
éléments de contexte sont disponibles en introduction de chacun des OAP dans le volet «présen-
tation». 
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Se référer aux réponses formulées pour chacune des OAP dans la suite du présent document.

La collectivité prend note de cette remarque, laquelle ne nécessite pas de réponse particulière de 
sa part.

Le secteur en bleu à l’Est sur l’extrait de l’avis de l’Etat ci-contre est classé en zone constructible 
dans le PLU en vigueur. Toutefois, afin d’être compatible avec le SCoT Est Cantal, et de s’inscrire 
dans la trajectoire du Zéro Artificialisation Nette (ZAN), les élus ont choisi de retirer ce potentiel de 
la zone constructible. Aussi les périmètres des OAP de Fraisse Bas ne portent que sur les secteurs 
maintenus en zone constructible dans le projet de PLU révisé.  
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Comme cela a été évoqué précédemment, un accès par l’Est (secteur Nord) n’a pas été retenu en 
raison du dénivelé observé. 

Concernant l’habitat individuel mentionné, la collectivité a précisé précédemment que le tableau 
de l’ensemble des OAP «Habitat» sera complété de façon à préciser que les formes urbaines 
autorisées sont «Habitat individuel ou groupé». 

L’OAP du secteur précise déjà que : «Le maintien des arbres existants dans la zone et les vues 
sur et vers le grand paysage seront à préserver lors de l’urbanisation de ce secteur.» Cette prase 
sera reformulée de la façon suivante : «Les arbres existants, identifiés ou non au titre de l’article 
L151-23 du Code de l’urbanisme, devront, autant que possible, être préservés. De même les vues 
sur et vers le grand paysage seront, elles aussi, protégées.»

Comme cela est précisé dans la légende des schémas d’OAP, le figuré d’implantation des lots 
correspond à une «hypothèse d’implantation (la simulation du bâti est uniquement indicative / 
illustrative et n’a aucune portée réglementaire». Aussi, la localisation des bâtiments sur le secteur 
pourra être adapté à condition de respecter les principes définis (nombre de lots minimum, espace 
tampon, etc.). La notice de l’OAP sera précisé de façon à indiquer que la voie d’accès mise en 
place devra être accompagnée d’éléments végétaux et arborés, tout en veillant à garantir les bon-
nes conditions de visibilité, nécessaire à la sécurisation des accès et de la desserte. 

Le scénario de développement présenté dans l’OAP correspond au scénario retenu, par la gouve-
rance de la station, présenté ci-avant dans l’avis de la MRAe.
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La perception depuis le train a été prise en compte grâce à un secteur arboré à préserver au Nord 
de la gare. Par ailleurs, les boisements situés au Sud de celle-ci ont été classé en secteur Ns et 
appartiennent à la SNCF. Cet écrin permettra également d’assurer une liaison qualitative entre la 
station, la gare et les nouvelles constructions mais aussi de limiter l’impact visuel de ces dernières, 
notamment depuis le train. 

Concernant la lecture du schéma et de sa légende, 
Le patrimoine bâti à protéger et valoriser correspond, comme cela est précisé, à un monument 
historique. La légende sera complétée de façon à indiquer qu’il s’agit du Château d’eau du 
Lioran. 
Les autres éléments de légende sont bien représentés sur le schémas et vice-versa.

Ce schéma d’aménagement est le résultat d’un projet de développement défini en concertation 
par la commune, la Communauté de communes, le Département et la SAEM Super-Lioran pour 
répondre aux besoins futurs du territoire. 

-

-

Les OAP «multi-sites» correspondent à des OAP de «densité». Elles regroupent les espaces li-
bres d’une superficie suffisante pour permettre la réalisation de deux lots ou plus et pour lesquels 
il n’y a pas d’enjeux d’aménagement spécifiques. Elles portent principalement sur le respect des 
densités imposées par le SCoT Est-Cantal. C’est pourquoi elles ne font pas l’objet d’une contex-
tualisation particulière. 
Des éléments de réponse concernant les accès ont été apportés précédemment. 

Le bâtiment situé sur la parcelle C393 correspond à un bâtiment patrimonial dont les élus souhai-
tent favoriser la réhabilitation et l’entretien. Il convient également de noter qu’il a, en partie, était 

Le bâtiment situé sur la parcelle C255 correspond à un bâti-
ment patrimonial dont les élus souhaitent favoriser la réhabi-
litation et l’entretien.

converti en habitation en 2021. Ainsi, seule une partie est 
encore non résidentielle à ce jour et il s’agit essentiellement 
d’accompagner une éventuelle conversion du reste du bâti-
ment. 
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cf. réponse apportée à l’avis de la MRAe sur les questions d’assainissement. 

Le rapport de présentation, et l’annexe 6.3 du PLU, seront corrigées de façon à tenir compte des 
informations ci-contre et des éléments de réponse apportés à l’avis de la MRAe.

Le rapport de présentation, et l’annexe 6.3 du PLU, seront corrigées de façon à tenir compte des 
informations ci-contre relatives à la station d’épuration de Chambreuil. 
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Le paragraphe A.4.4.1 du rapport de présentation, ainsi que l’annexe 6.2 du PLU, seront complétés afin de 
préciser que les sources d’Amparat, Pré grand, Roche Percée et Lissard-Pendant ne sont pas connectées 
au réseau d’adduction d’eau potable. 

La liste des servitudes d’utilité publique a été intégrée dans le paragraphe C.3.3 du rapport de présenta-
tion. La liste des SUP est également annexée au PLU de Laveissière (pièce 6.1.1). Tous les arrêtés de 
SUP relatif à la protection des eaux potables disponibles ont, eux aussi, été annexés au projet de PLU. 
Cette liste sera vérifiée avant l’approbation du PLU et complétée le cas échéant.

Le document auquel il est fait référence ici correspond au compte-rendu de la réunion organisée avant 
l’arrêt du projet, le 30 janvier 2023. Le terme «thermo-ludique» n’a pas été réutilisé. Il sera remplacé par 
la mention «aqua-ludique» afin de lever toutes ambiguïtés (pas de thermes). 
Par ailleurs, conformément à ce qui avait été annoncé dans le compte-rendu en question, cet espace a été 
classé en secteur US1. Comme cela a été expliqué au paragraphe C.2.1.1 du rapport de présentation : «le 
secteur US1 se différencie du secteur US par la volumétrie des constructions autorisées. Si en secteur US, 
le règlement prévoit que la hauteur des constructions nouvelles «ne pourra excéder la hauteur du bâtiment 
existant voisin le plus élevé», une dérogation est possible en secteur US1. Le règlement stipule, en effet, 
que, en secteur US1 : «deux niveaux supplémentaires pourront être acceptés»».

Lors de l’enquête de terrain réalisé en 2022 auprès des usagers de la station, le premier équipement 
souhaité sur place est un centre aqualudique. Cette activité est en effet devenue incontournable dans les 
stations de montagne. Outre leur intérêt fort en période hivernale, elle offre un service très attendu tout au 
long de l’année, concourant fortement à l’attractivité de la station hors hiver.

Le Département a commandé une étude de faisabilité pour ce projet, qui a fait l’objet d’un rendu en dé-
cembre 2022 estimant notamment les quantités d’eau nécessaires. En estimation haute, la consommation 
annuelle est estimée jusqu’à 13 100 m3 en 2036.   

Une étude diagnostique de l’ensemble du dispositif d’adduction d’eau potable est en cours de réalisation 
au Lioran. Les Bilans Besoins / Ressources actuels et à horizon + 15 ans sont attendus pour la fin de l’an-
née 2023 - début 2024.
Mais il faut noter que le forage des Prades situé à Laveissière n’est que très peu utilisé actuellement. Or 
cette seule ressource a un potentiel de production d’environ 1 800 m3 par jour (650 000 m3 par an), selon 
son arrêté d’Autorisation de prélèvement.

Le besoin (13100 m3) est donc très largement couvert par le seul forage des Prades (650 000 m3). Dans 
l’attente des résultats de l’étude adduction d’eau potable, nous pouvons donc avancer sereinement sur la 
définition du projet de centre aqualudique. 

Le paragraphe B.1.7.1 du rapport de présentation sera complété afin d’indiquer qu’une étude aléa avalan-
cheux est en cours sur le département du Cantal et que la commune de Laveissière est incluse dans le 
périmètre d’étude.

Le PADD comprend déjà l’objectif suivant : «conserver et restaurer l’intégrité des champs d’expansion des 
crues». 

Le rapport de présentation sera corrigé afin d’indiquer que la commune est concernér par un risque de 
transport des matières dangereuses considéré comme faible
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Le cadastre de la commune de Laveissière présente d’importants décalages en termes de ca-
dastre. La collectivité s’était donc rapprochée du service des impôts fonciers afin de trouver une 
solution à ce problème. Il lui avait été indiqué qu’un remaniement était en cours sur la commune 
afin de revoir le cadastre et corriger ces erreurs grâce à des éléments parfaitement géoréférencés. 
Une fois finalisés, ces éléments seront intégrés au Plan Cadastral Informatisé (PCI). Ce travail 
ne devant pas être achevé avant la fin de l’année 2023, et afin de ne pas retarder la procédure 
de révision du PLU, il avait donc été décidé de faire apparaître les sections de zonage (ZA, ZD, 
etc.) à ce jour mieux calées entre elles. Ceci devait permettre d’aider à relocaliser le zonage sur 
le parcellaire. 

Ce décalage s’explique par l’imprécision de la donnée cadastrale (cf. point précédent). Dans les 
deux cas (cadastre et PPRi), il s’agit de données dont la mise à jour n’est pas du ressort de la col-
lectivité. Aussi, en attendant que la donnée cadastrale soit corrigée, la légende du PLU comprend 
un renvoi à l’annexe 6.1 du dossier (PPRi). 

Afin d’éviter toutes confusions, la carte citée sera corrigée de façon à ne faire apparaître que le 
risque d’inondation identifié par le PPRi. 

Le paragraphe B.1.8 sera complété afin d’indiquer que toutes les routes concernées par ce risque 
sont gérées soit par le Département du Cantal, soit par la Direction Interdépartementale des Rou-
tes (DIR )Massif central. 

Le Guide de recommandations pour la protection des bâtiments neufs et existants vis-à-vis du ra-
don (produit par l’Autorité de Sûreté Nucléaire - ASN) sera annexé au PLU avant son approbation. 
https://www.asn.fr/l-asn-informe/dossiers-pedagogiques/le-radon-et-les-professionnels/guides-
sur-la-gestion-du-risque-du-radon/guide-de-recommandations-pour-la-protection-des-batiments-
neufs-et-existants-vis-a-vis-du-radon

Le rapport de présentation sera complété de façon à indiquer la liste des sites et sols pollués réfé-
rencés dans les bases de données BASOL et BASIAS. 8 sites sont recensés sur la commune :

Type d’activités Nom usuel Etat 
Transformateur (PCB, pyralène, etc.) 2 transformateurs au pyralène (régie Départe-

mentale du Lioran)
En activité

Tranformateur au pyralène DDE au tunnel du 
Lioran

En activité

Dépôt de liquides inflammables Dépôt gare du Lioran Activité terminée
Stock essence Maurel Hôtel Activité terminée

Extraction de lignite (avec ou sans aggloméra-
tion)

Mine de lignite Activité terminée

Commerce de gros, de détails, de desserte de 
carburants en magasin spécialisé (station-ser-
vice de toute capacité de stockage)

Station-service Benoit Activité terminée
Station-service ELF En activité
Station-service ELF En activité

En revanche, aucun sol potentiellement pollué n’est recensé par ces bases de données.
Cette liste sera accompagnée d’une carte permettant de localiser les différents sites.
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Avis de l’Etat
Extrait de l’avis

Le rapport de présentation sera complété de façon à apporter des précisions sur la qualité de l’air. Pour cela, la collectivité 
s’appuiera sur le bilan départemental  de l’ATMO Auvergne-Rhône-Alpes. Celui-ci précise notamment que, en 2021 :

Qualité de l’air : même si les émissions des différents polluants dans le Cantal sont les plus faibles de la région, elles 
montrent une activité agricole légèrement prépondérante dans la pollution produite. Les quantités de polluants émis 
sont aussi légèrement supérieurs proportionnellement à la population résidente.
Territoire déjà préservé les années précédentes, c’est toujours le cas en 2021 sans aucun dépassement réglemen-
taire. Compte tenu de l’impact de l’ozone sur les cultures et donc sur leur rendement, il est important de noter pour ce 
département agricole qu’il n’y a aussi aucun dépassement de la valeur réglementaire pour la végétation, donc pas de 
conséquences pour la santé des plantes, cultivées ou non.
A noter qu’n 2021, le nombre de jours de vigilance pollution à cause des particules est en hausse mais dû aux épisodes 
d’import de particules sahariennes qui ont été plus fréquents cette année-là.
Seulement 72 % de la population du Cantal est concernée par un risque sanitaire en pm2,5 alors que dans pratique-
ment tous les autres départements cela concerne la quasi-totalité. Pour le no2, il ne s’agit aussi que de 2 %.
Pollution : avec 3 jours de vigilances pollution en 2021, exclusivement dus aux poussières désertiques, et aucun épi-
sode d’ozone estival, le Cantal est l’un des départements les plus préservés de la région.

Sur le territoire, il n’existe qu’une seule station de mesures fixe située à Rageade ; cette station classée rurale/fond mesure 
les polluants ozone, particules PM10 e PM2,5. Le bilan de la qualité de l’air du Cantal en 2020 d’Atmo Auvergne-Rhône-
Alpes, réalisé à partir de la station fixe et de la modélisation, précise que le Cantal bénéficie d’une qualité de l’air parmi les 
meilleures de la région.

Pour le NO2 et les particules, le Cantal est caractérisé par des émissions de polluants très faibles, qui n’ont pas connu de 
dépassements de seuils et qui n’ont pas exposé la population à de fortes concentrations ;
Pour l’ozone, contrairement aux années précédentes, une centaine de personnes pourrait être exposée à un niveau 
d’ozone supérieur à la valeur cible pour la santé principalement en période estivale et en zone d’altitude. 

L’historique 2000-2018, montre que les quantités de polluants atmosphériques ont significativement diminué, et ce pour 
tous les polluants. Les niveaux de polluants atteignent 1 670 tonnes sur l’année de référence (2018). Les efforts sont parti-
culièrement visibles pour les SOx et les COVNM qui ont diminué de 89% et 64% respectivement depuis les années 2000. 
La diminution est moins marquée pour le NH3 qui n’a chuté que de 6% depuis 2000 et de 1% depuis 2014. C’est pourtant 
le principal contributeur de polluants atmosphériques sur le territoire, et sa contribution ne cesse d’augmenter au sein du 
pool de polluants émis dans l’atmosphère (37% en 2000 contre 57% en 2018).

L’analyse par polluant et par secteur sur l’année de référence montre que :
Le NH3 est principalement émis par l’agriculture (effluents agricoles, engrais…)
Les COVNM, le SOx, les PM10 et PM2.5 sont prédominants dans le résidentiel ;
Les NOx sont majoritairement issus des transports ;
L’agriculture est le principal émetteur de polluants atmosphériques (63%), devant le résidentiel (18%) et les transports 
(16%).

En synthèse :
Le Cantal bénéficie d’une des meilleures qualités de l’air de la région en 2020 selon l’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. Les 
niveaux de polluants atteignent 1 670 tonnes en 2018. 

On peut constater les tendances suivantes :
Une diminution importante pour les polluants SOx (89%) et les COVNM (64%) depuis les années 2000 ;
Une diminution faible (6%) depuis 2000 pour le NH3, qui reste pourtant le principal contributeur aux polluants atmos-
phériques sur le territoire ;
L’agriculture est le principal émetteur de polluants atmosphériques (66%), devant le résidentiel (18%) et les transports 
(16%)

-

-

-
-
-
-

-
-
-

-
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Extrait de l’avis

Le rapport de présentation sera aussi complété de façon à préciser que, selon le rapport de l’ATMO 
(2021), le Cantal fait partie des deux départements, avec la Haute-Loire, les moins touchés de la 
région par l’ambroisie, même si la présence de la plante semble acquise. Le sud du département, 
proche de l’Occitanie est le plus touché  (la commune de Laveissière ne se trouve donc pas dans un 
secteur particulièrement concerné par cette problématique). 
Il sera aussi rappeler que le territoire est concerné par l’arrêté préfectoral n°0751 du 21 juin 2019 
prescrivant la destruction obligatoire des ambroisies. 
L’OAP «continuités écologiques» sera complétée afin de recommander de ne pas planter les espè-
ces allergènes telles que le cypriès, le bouleau, le chêne, l’aulne et le frêne, à proximité des lieux 
habités. 

Les réponses à cette remarque ont été apportées précédemment dans le présent mémoire en ré-
ponse. 

Le dossier de PLU comporte, à ce jour, l’arrêté n°2011-1202 du 09 août 2011 portant classement 
sonore des infrastructures de transports terrestres du département du Cantal. Il sera remplacé, avant 
l’approbation du PLU, par l’arrêté n°2021-1393 du 08 octobre 2021 portant révision du classement 
sonore des infrastructures de transports terrestres du département du Cantal. 
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Avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF)
Extrait de l’avis

Concernant les extensions et annexes en zone N : 
L’article N.1.2 du règlement écrit sera modifié de façon à apporter les précisions demandées (les 
parties en gras seront ajoutées) :

«L’aménagement et l’extension mesurée des constructions existantes entrant dans la sous-
destination «logement», limitée à 20% de la surface de plancher existante, dans la limite de 
170 m² de surface de plancher totale.
Les annexes des constructions entrant dans la sous-destination «logement»  bâ-
timents annexes aux habitations existantes (garage, abris de jardin, abris pour animaux 
domestiques autres que bâtiments d’élevage …) dans la zone dans la limite de 30m² d’em-
prise au sol.»

Concernant la justification de la densité bâtie et de l’optimisation du bâti : 
Au regard de la superficie des unités foncières d’une commune rurale telle que Laveissière, le 
calcul de la densité bâtie n’a pas de sens pour les extensions. Les unités foncières sont tellement 
grandes que la réalisation d’extensions ne permet pas de mesurer une densification du bâti signi-
ficative. 
Ces éléments seront ajoutés au rapport de présentation du PLU avant son approbation. 

Concernant les conditions de hauteur en zone A : 
Le règlement de la zone A comprend déjà les prescriptions suivantes (article A.3.4) :

«Constructions entrant dans la sous-destination « Exploitation agricole » :
Les volumétries devront rester simples, en respectant la proportion des différents volumes consti-
tuants l’ensemble bâti. La hauteur des nouvelles constructions, extensions et annexes ne dépas-
sera pas 10 mètres.
Cette prescription pourra être adaptée pour des raisons techniques, fonctionnelles ou matérielles 
(séchage en grange par exemple), sous réserve de porter une attention particulière à leur intégra-
tion paysagère.

Constructions à usage d’habitation :
La hauteur des nouvelles constructions et des extensions ne dépassera pas R+1+C.
La hauteur des annexes à ces constructions ne dépassera pas 4 mètres.
Une tolérance pourra être observée pour permettre la réalisation d’un niveau supplémentaire, du 
côté de la pente (création d’un rez-de-jardin par exemple).»

Aussi, au regard des occupations et utilisations du sol autorisées en zone A, le règlement définit 
d’ores-et-déjà les conditions de hauteur au sein de cette zone. Il sera complété de façon à préciser 
que, pour les extensions des constructions entrant dans la sous-destination «hébergements hôte-
lier et touristique», la hauteur maximale autorisée sera celle du bâtiment existant. 

-

-
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La collectivité prend note de cet avis, lequel ne nécessite pas de réponse particulière de sa part.

Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) du Cantal
Extrait de l’avis
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La collectivité prend note de cet avis, lequel ne nécessite pas de réponse particulière de sa part.

INAO - Délégation Territoriale Auvergne Limousin  
Site d'Aurillac – Village d'Entreprises 
14 Avenue du Garric - 15000 AURILLAC 
TEL : 04 71 63 85 42 - www.inao.gouv.fr 

 
 

 

 
 
 

Dossier suivi par : Didier PRAT 
Téléphone : 04.71.63.85.42 
Mail : d.prat@inao.gouv.fr 
 
N/Réf. : 23 - EV/DP/NF – 439 
 
Objet : Examen du projet de révision du 
          PLU de LAVEISSIÈRE 
 

 
Monsieur Le Président 
Hautes Terres Communauté 
4 rue Faubourg Notre Dame 
15300 MURAT 
 
A l’attention de Madame DELPRAT Clémentine 

 
 

Aurillac, le 24 mai 2023 
 

 
 
 
Monsieur Le Président, 
 
Par courrier en date du 15 mars 2023, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et 
avis, le projet de de révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de LAVEISSIÈRE. 
 
La commune de LAVEISSIÈRE est incluse dans : 
 

- l'aire géographique de production du lait, de transformation et d'affinage des AOP 
fromagères "Bleu d'Auvergne", "Cantal", "Fourme d’Ambert" et "Salers", 
 

- l'aire géographique d'affinage de l’AOP fromagère "Saint Nectaire", 
 
- l’aire géographique des Indications Géographiques Protégées (I.G.P.) "Comté Tolosan", 

"Jambon d’Auvergne", "Jambon de Bayonne", "Saucisson sec d’Auvergne / Saucisse 
sèche d’Auvergne" et "Volailles d’Auvergne". 
 

Après étude du dossier, je vous informe que l'INAO n'a pas de remarque à formuler sur ce projet 
dans la mesure où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur Le Président, l'expression de mes salutations distinguées. 
 
 

Pour la Directrice et par délégation, 
La Déléguée Territoriale 

 
 
Emmanuelle VERGNOL 

 
 
Copie : DDT 15 

Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INOQ)
Extrait de l’avis
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Avis du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF)
Extrait de l’avis

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU de Laveissière com-
prend une orientation liée à la gestion des ressources (orientation n°6). Celle-ci est constituée de 
plusieurs sous-objectifs dont : «Protéger et valoriser les territoires à forte valeur agricole et fores-
tier, tout en respectant les enjeux paysagers et environnementaux». La mise en place d’Espaces 
Boisés Classés (EBC) permet, entre autres, de répondre à cet objectif. 
Comme cela est rappelé dans le paragraphe C.2.1.6, la commune a souhaité maintenir les EBC 
présents dans le PLU actuel. Pour rappel, dans l’ancien Plan d’Occupation des Sols (POS), la 
présence d’EBC était relativement importante. Ils comprenaient la majorité des espaces boisés 
de la vallée de l’Alagnon. Dans le PLU approuvé en 2012, une réduction avait été menée pour 
réduire les EBC du territoire communal dans la mesure où la majorité d’entre eux était gérée dans 
le cadre du régime forestier et, de ce fait, protégée et utilisée. Aussi, n’avaient été maintenus en 
EBC que les  espaces boisés privés échappant au régime forestier. Ces éléments de justification 
seront versés au rapport de présentation du projet de PLU.

Après réception de l’avis du CNPF, la collectivité a, à nouveau, croisé la donnée «EBC» avec les 
propriétés publiques. Il est ressorti de cette analyse que, sur les 1191,42 ha classés en EBC, à ce 
jour, environ 578 ha sont des parcelles publiques. Dans la mesure où celles-ci relèvent d’ores-et-
déjà du régime forestier, la collectivité précise qu’elles ne seront pas maintenues en EBC dans la 
version approuvée du PLU révise (cf. secteurs hachurés en bleu dans la carte ci-dessous). 
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Avis du SYndicat des Territoires de l’Est Cantal (SYTEC)
Extrait de l’avis

La collectivité précise que la compatibilité avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Ges-
tion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne (2022-2027) a été démontrée dans la partie C.3.2 du rap-
port de présentation du PLUi. 
Cette partie sera complétée avant l’approbation du PLU de façon à démontrer la compatibilité 
du document communal avec le Schéma Régional des Carrières (SRC) Auvergne Rhône-Alpes, 
approuvé le 08.12.2021. Il est néanmoins possible de préciser dès à présent que ce schéma s’ar-
ticule autour de trois objectifs principaux : 

« Approvisionner durablement la région en matériaux et substances de carrières en soutien 
aux politiques publiques d’accès au logement et à la relance de filières industrielles françaises. 
Tout en favorisant les approvisionnement de proximité, un politique de sobriété et d’économie 
circulaire, le schéma doit sécuriser l’accès aux importants volumes de ressources neuves qui 
restent malgré cela nécessaires.
Amplifier les progrès engagés depuis plus d’une vingtaine d’années par la filière extractive pour 
viser l’excellence en matière de performance environnementale. Cela se traduit par l’exigence 
de projets exemplaires sur la réduction des nuisances et impacts sur les riverains, les milieux 
aquatiques, la biodiversité, les paysages, le foncier, notamment voué à l’agriculture... 
Ancrer dans les stratégies territoriales de planification la gestion des ressources en maté-
riaux, en particulier par la compatibilité des schémas de cohérence territoriale (SCoT) avec le 
schéma.»

Par ailleurs, la commune de Laveissière ne comprend, à ce jour, aucune carrière. De plus, le sché-
ma n’identifie par réellement de potentiel de développement sur le territoire communal (cf. carte ci-
dessous). Aussi, le PLU de Laveissière est compatible avec le Schéma Régional des Carrères. 

1.

2.

3.

Laveissière
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Avis du SYndicat des Territoires de l’Est Cantal (SYTEC)
Extrait de l’avis

La collectivité précise que la compatibilité du PLU avec le Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) Est Cantal sera vérifiée une fois que ce dernier aura été approuvé. 
Il est toutefois possible de souligner que le PLU prévoit, d’ores-et-déjà, un certain nombre de dis-
positions réglementaires allant dans le sens d’une moindre dépendance aux énergies fossiles, à 
la recherche d’économie d’énergie et à l’atténuation des effets du changements climatiques. Parmi 
elles, il est possible de citer :

Article 6 du titre 3 (Prescriptions applicables à l’ensemble du territoire) relatif à l’éco-concep-
tion: orientation des bâtiments pour bénéficier des apports solaires et protéger des vents froids, 
intégration des dispositifs d’utilisation des énergies renouvelables, utilisation de matériaux du-
rables, solutions pour limiter la consommation d’eau potable). 
(secteurs U, 1AU, A11 et N11) qui insiste sur la nécessité de favoriser l’éco-conception des 
bâtiments (systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïque, récupération des 
eaux de pluies, etc.)
Articles 5 (zones Ua, Ub, Uc, Us) : «Les plantations existantes sont maintenues ou rempla-
cées le cas échéant par des plantations équivalentes. La plantation de thuyas en clôture est 
interdite.
Les aires de stationnement seront plantées à raison d’un arbre feuillu de haute tige au moins 
par tranche de 50 m² de terrain»
Article Ul5 : «Il doit être porté une attention particulière à la végétalisation des abords des 
constructions et à la limitation de l’imperméabilisation. Les surfaces minéralisées seront limi-
tées. Les plantations se feront avec essences locales et variées (conformément à la proposi-
tion de palette végétale, du SMPNRVA, annexée au règlement).»
Etc.

Par ailleurs, les OAP prévoient d’assurer la continuité des liaisons piétonnes et donc, ainsi, facili-
tent les modes de déplacement doux, autant que faire se peut en milieu rural. 

-

-

-

-

-

La partie «Loi Montagne n°85.30 du 9 janvier 1985» sera complétée de façon à viser également la 
loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016, de modernisation, de développement et de protection des 
territoires de montagne - dite «loi Montagne II». 

Le tableau sera corrigée de façon à faire référence aux articles L122-1 à L122-27 du Code de 
l’urbanisme (et non aux articles L145-1 à L146-9). Il sera également fait référence aux articles 
L121-1 à L121-35 pour les dispositions particulières aux zones de littoral, bien que la commune de 
Laveissière ne soit pas concernée par ces dispositions. 

La compatibilité du SCoT a été démontrée en s’appuyant sur les orientations et objectifs du DOO. 
Les prescriptions et recommandations, quant à elles, n’ont pas été énoncées une par une. Tou-
tefois, dans l’armature du SCoT, elles sont la traduction des objectifs et orientations de celui-ci. 
Aussi, en démontrant la compatibilité avec ces objectifs et orientations la collectivité a aussi veillé 
à la compatibilité avec les prescriptions et recommandations. 
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Avis du SYndicat des Territoires de l’Est Cantal (SYTEC)
Extrait de l’avis

La collectivité prend note de cette conclusion : celle-ci ne nécessite pas de commentaires particuliers 
de sa part. 

La proposition d’OAP répond aux besoins de développement de la station présentés ci-avant dans 
l’avis de la MRAe. Aussi, bien que le site soit classé en zone urbaine, il est bien soumis à une Orien-
tation d’Aménagement de Programmation  (OAP) qui impose bien un aménagement d’ensemble 
cohérent  et intégré : «Veiller à la qualité de l’insertion architecturale, urbaine et paysagère, ainsi qu’à 
la préservation des continuités écologiques :

Dans un souci d’insertion paysagère et d’harmonie des constructions, une certaine homogé-
néité des typologies du bâti sera recherchée.
Les vues sur et vers le grand paysage seront à préserver lors de l’urbanisation de ce sec-
teur.
Devront être prévues des habitations en ossature bois de préférence, normes basse consom-
mation, architecture locale, des infrastructures et des constructions proposées offrant des 
prestations respectueuses de l’environnement.» 

Au regard de l’ampleur du projet, et pour garantir la cohérence d’ensemble de l’opération, l’OAP 
permet de programmer et phaser l’aménagement dans le temps : «Les constructions sont autorisées 
préférentiellement dans le cadre de la réalisation d’une ou plusieurs opérations d’ensemble.
Dans le cas contraire, l’urbanisation du secteur est autorisée au fur et à mesure sous réserve de la 
réalisation des équipements internes nécessaires à la zone.»

Enfin, pour limiter l’impact du projet sur le site il est demandé, en secteur Uth que la motorisation soit 
interdite sur le site sauf dépôt de bagages, parking privé attenant, à l’extérieur du parc.

•

•

•
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Centre développement & ingénierie 
de Lyon 
Service Concertation Environnement Tiers 
1, rue Crépet 
69007 LYON 
TEL : 04.27.86.26.01 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

www.rte-france.com 
 

RTE Réseau de transport d’électricité - société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 2 132 285 690 euros - R.C.S.Nanterre 444 619 258 

 

VOS REF. 
 

Votre courrier du 15/03/2023 
 

HAUTES TERRES COMMUNAUTE 
4 rue Fg Notre Dame 
15300 MURAT NOS REF. 

 
TER-ART-2023-15101-CAS-182116-M0D5P3 

INTERLOCUTEUR  RTE-CDI-LYON-SCET-URBANISME 

TÉLÉPHONE  Ϭϰ Ϯϳ ϴϲ Ϯϳ ϰϳ  

MAIL  rte-cdi-lyon-scet-urbanisme@rte-france.com   A l’attention de Madame Delprat 
planifurba@hautesterres.fr 
 

 

OBJET 
 

AVIS PA – Révision du PLU de la commune de Laveissière 

 
 

Lyon, le 31/05/2023 
 
 
Madame, 
 
Nous accusons réception du dossier du projet de révision du PLU de la commune de 
Laveissière arrêté par délibération en date du 23/02/2023 et transmis pour avis le 
15/03/2023 par votre service. 
  
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport 
d’électricité à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. 
Dans ce cadre, RTE exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et 
garantit le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le 
respect, notamment, de la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électrique).  
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document 
d’urbanisme, sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité 
dont vous trouverez la liste ci-dessous. 
 
Il s’agit de :  
 
Liaison aérosouterraine 63 000 Volts : 
 
Liaison aérosouterraine 63kV N0 1 LIORAN-NEUSSARGUES 
 
Poste de transformation 63 000 Volts : 
 
POSTE 63kV LIORAN 

Avis du Réseau de Transport d’Electricité (RTE)
Extrait de l’avis

La collectivité précise que le plan des servitudes (pièce 6.1.2) sera ajusté de façon à corriger l’er-
reur de représentation signalée : 

Continuité de la ligne électrique aerosouterraine 63kV N0 1 LIORAN-NEUSSARGUES au ni-
veau du Lioran, 
Ajout du poste de transformation 63kV LIORAN.

-

-

 
 
 
 
 
 
 

2/5 

Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau 
de transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en 
compte, dans la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre 
attention sur les observations ci-dessous :   
 
1/  Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 

1.  Le plan des servitudes 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient 
d’insérer en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, 
que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-
ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le 
site de l’Open Data de Réseaux Energies :  
 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/. 
 
Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 
 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de 
l’Urbanisme, un Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les 
servitudes d’utilités publiques affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y 
reporter sur le site du Géoportail qui sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs 
bénéficiant de telles servitudes.   
 
Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages 
électriques cités ci-dessus ne sont pas bien représentés.  
 

2. La liste des servitudes 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence 
de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction 
des demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des 
servitudes, l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le 
nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre 
des opérations de maintenance sur votre territoire : 
 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Forez Velay 
5 rue Nicéphore Niepce 
42100 SAINT-ETIENNE 
 

A cet effet, les ouvrages ainsi que le GMR indiqués ci-dessus vous permettront 
de corriger la liste mentionnée dans l’annexe du PLU. 
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Actuellement, la pièce 6.1.1 indique que le service gestionnaire de la servitude I4 est : «Réseau 
de transport d’électricité (RTE) Centre départemental et ingénierie de Lyon Service Concertation 
Environnement Tiers 1, rue Crépet 69007 LYON». Cette mention sera supprimée et remplacée 
par : RTE - Groupe Maintenance Réseaux Forez Velay, 5 rue Nicéphore Niepce, 42 100 SAINT-
ETIENNE.
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau 
de transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en 
compte, dans la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre 
attention sur les observations ci-dessous :   
 
1/  Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 

1.  Le plan des servitudes 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient 
d’insérer en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, 
que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-
ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le 
site de l’Open Data de Réseaux Energies :  
 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/. 
 
Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 
 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de 
l’Urbanisme, un Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les 
servitudes d’utilités publiques affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y 
reporter sur le site du Géoportail qui sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs 
bénéficiant de telles servitudes.   
 
Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages 
électriques cités ci-dessus ne sont pas bien représentés.  
 

2. La liste des servitudes 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence 
de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction 
des demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des 
servitudes, l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le 
nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre 
des opérations de maintenance sur votre territoire : 
 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Forez Velay 
5 rue Nicéphore Niepce 
42100 SAINT-ETIENNE 
 

A cet effet, les ouvrages ainsi que le GMR indiqués ci-dessus vous permettront 
de corriger la liste mentionnée dans l’annexe du PLU. 
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2/ Le Règlement  
 
Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein 
de votre document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones UA, UC, US, US1, Uth, A, N et Ns 
du territoire. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 
suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage 
du réseau de transport public d’électricité : 
 
 

1. Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements 
d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), 
et entrent au sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A 
ce titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 
aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnés au sein de cet article.  
 

2. Dispositions particulières  
 

A) Pour les lignes électriques HTB  
 
 
S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 
compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 
donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
 
S’agissant des règles de hauteur des constructions 
 
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant 
largement dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons 
de préciser que : 
 
« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 
compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 
donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  
 
S’agissant des règles de prospect et d’implantation  
 
Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans 
les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
 
 
 

Le préambule du règlement écrit sera complété de façon à faire figurer les éléments de définition 
ci-contre. 

L’article 9 «Constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs» du Titre 3 
«Prescriptions applicables à l’ensemble du territoire» sera complété de la façon suivante : 
«Dispositions particulières concernant les ouvrages de transport d’électricité HTB
Conformément à la Servitude d’Utilité Publique I4, les ouvrages de Transport d’Electricité HTB 
sont admis, y compris les constructions et installations liées, et peuvent être modifiés ou surélevés 
pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques, sur l’ensemble du territoire.
Ne s’appliquent pas à ces ouvrages :

Les règles de prospect,
Les règles d’implantation,
Les règles de hauteur.

Les exhaussements et affouillements de sol sont aussi autorisés pour ces ouvrages. 
Ces ouvrage doivent toutefois faire l’objet d’un effort d’intégration paysagère.»

•
•
•
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2/ Le Règlement  
 
Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein 
de votre document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones UA, UC, US, US1, Uth, A, N et Ns 
du territoire. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 
suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage 
du réseau de transport public d’électricité : 
 
 

1. Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements 
d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), 
et entrent au sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A 
ce titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 
aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnés au sein de cet article.  
 

2. Dispositions particulières  
 

A) Pour les lignes électriques HTB  
 
 
S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 
 
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 
compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 
donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
 
S’agissant des règles de hauteur des constructions 
 
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant 
largement dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons 
de préciser que : 
 
« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 
compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 
donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  
 
S’agissant des règles de prospect et d’implantation  
 
Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans 
les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
 
 
 

L’article 9 «Constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs» du Titre 3 
«Prescriptions applicables à l’ensemble du territoire» sera complété de la façon suivante : 
«Dispositions particulières concernant les postes de transformation électrique :
Conformément à la Servitude d’Utilité Publique I4, ne s’appliquent pas aux postes de transforma-
tion électrique, les règles relatives à : 

La hauteur et/ou le type de clôture mis en place,
L’aspect extérieur des constructions, 
L’emprise au sol des constructions, 
La performance énergétique et environnementale des constructions,
Conditions de desserte des terrains par la voie publique,
Conditions de desserte par les réseaux publics,
Implantations par rapport aux voies publiques,
Implantations par rapport aux limites séparatives, 
Stationnement. 

Ceux-ci doivent toutefois faire l’objet d’un effort d’intégration paysagère.»

•
•
•
•
•
•
•
•
•
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S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  
 
Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont 
autorisés pour les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des 
services publics ». 
 

B) Pour les postes de transformation  
 
S’agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles 
relatives à la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à 
construire / l’aspect extérieur des constructions / l’emprise au sol des constructions / 
la  performance énergétique et environnementale des constructions / aux conditions de 
desserte des terrains par la voie publique  / aux conditions de desserte par les réseaux 
publics / aux implantations par rapport aux voies publiques  / aux implantations par 
rapport aux limites séparatives / aux aires de stationnement / aux espaces libres  ne 
s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif que constituent nos ouvrages ».  
 
 
3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés et « Eléments de paysage 
à préserver » 
 
La ligne aérosouterraine 63kV N0 1 LIORAN-NEUSSARGUES est située en partie 
dans un Eléments de paysage à préserver. Or, nous attirons votre attention sur le 
fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien des ouvrages RTE sont 
incompatibles avec le classement d’un terrain en Eléments de paysage à préserver. 
Dans le cas d’une ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette 
absence de prise en compte serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le 
document d’urbanisme et pourrait conduire, en cas de contentieux, à son annulation 
(Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 
2014, Commune de Neuilly-Plaisance).  
 
Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et 
branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, 
gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des 
courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend 
de la topologie des lignes. Elle est donc déterminée spécifiquement pour chaque portée 
par des experts. 
 
Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report 
du tracé des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par 
un surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient 
retranchés des Eléments de paysage à préserver les bandes suivantes :  
 

- 2.50 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines ; 
- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 63 000 volts. 

 
 
 
  

La servitude I4 correspondant à la ligne aérosouterraine 63kV N0 1 LIORAN-NEUSSARGUES 
sera reportée sur les documents graphiques du PLU approuvé, selon le tracé disponible sur le 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/ à cette date. 
La ligne aérosouterraine précitée traverse ou est située à proximité d’éléments repérés au titre de 
l’article L151-23 du Code de l’urbanisme pour des raisons environnementales. Il s’agit de zones 
humides et de ripisylves. Au regard des autres avis reçus (MRAe, SAGE Alagnon, etc.), la collec-
tivité ne souhaite pas réduire le périmètre de ces identifications. Néanmoins elle précise que l’ar-
ticle 3.3 « Règles relatives aux ripisylves» du Titre 2 sera complété de façon à préciser que «Ces 
dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages de transport d’électricité HTB». 
La rédaction de l’article dédiée aux zones humides ne sera, quant à elle, pas modifiée. 
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La collectivité prend note de cet avis, lequel ne nécessite pas de réponse particulière de sa part.

Rappelons que les missions du SA d’économie mixte Super Lioran Développement sont :
La gestion de l’eau potable en conventionnement avec SUEZ,
La gestion de l’assainissement,
La gestion des parkings,
La gestion de la voirie et du déneigement.

-
-
-
-

Avis de la SAEM Super-Lioran Développement 
Extrait de l’avis
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Les haies ont été identifiées précisément pour l’ensemble des secteurs présentant un enjeu parti-
culier, notamment en raison de leur classement en zone constructible. Ailleurs sur le territoire, il n’y 
a pas eu d’identification systématique. Toutefois, une large partie de la commune a été classée en 
Espaces Boisés Classés ce qui participe, tout comme l’identification des haies au titre de l’article 
L151-23 du Code de l’urbanisme à la préservation des continuités écologiques de la trame verte. 
De même, la ripisylve associée à l’Alagnon a, elle aussi, été protégée au titre de l’article L151-23 du 
Code de l’urbanisme. 

 

Commission Locale de l'Eau du SAGE Alagnon 
SIGAL • 6 rue du Dr Mallet • 15500 MASSIAC • Tél. : 04 71 23 19 84 • sage@sigal-alagnon.fr 
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Massiac, le 23 mai 2023 
 
 
 

HAUTES TERRES COMMUNAUTE 
MONSIEUR LE PRESIDENT 
4 RUE FG NOTRE-DAME 
15 300 MURAT 
 
 
 

 
 
Nos références : 
Affaire suivie par : Véronique VILLEROT, Animatrice du SAGE Alagnon 
N/Réf : VV/2023/04 

 
Vos références : 
Affaire suivie par : Mme DELPRAT Clémentine 
 
Objet : Consultation sur la Révision du PLU de Laveissière 
 

 
Monsieur le Président, 

 
 

Vous avez adressé au Président de la CLE du Sage Alagnon un dossier concernant la révision 
du PLU de Laveissière. Après étude du dossier, vous pourrez trouver ci-dessous l’avis technique 
pour la CLE.  
 
Il est bien noté les enjeux du PLU qui motivent sa révision dont notamment la création de 
nouveaux logements, le développement de la station du Lioran et l’accueil de nouvelles 
activités touristiques. 
 
 
➔ Analyse de la compatibilité générale du document avec le SAGE 

 
Le PLU doit être compatible avec le SCot qui est intégrateur, le PLU doit donc être aussi 
compatible avec les objectifs et dispositions du SAGE et notamment les dispositions à 
portée réglementaires. Il est noté : 

- que l’évaluation environnementale a été réalisée par le CPIE comprenant des 
prospections de terrain.  

- une réduction des surfaces prévues pour prendre en compte les enjeux 
environnementaux.  
 

→ Haies :  
- Inventaire : Les haies ont-elles été identifiées précisément ? 
- Protection : Mesures ERC : Indiqué que toute suppression doit être compensée selon les 

types de haies uniquement avec des espèces autochtones et que l’atteinte soit modérée 
et justifiée par le projet. 

- SAGE : disposition à portée règlementaire de protéger les haies importantes pour 
l’hydrologie et la qualité de l’eau dans le document d’urbanisme. 
 
Avis de la CLE : Le règlement concernant les haies est compatible avec le SAGE. 
Néanmoins il faudrait aller plus loin avec un inventaire des haies et une 
hiérarchisation en fonction de leurs fonctions afin de mieux les protéger. 
 

Avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) Alagnon
Extrait de l’avis

Comme précisé dans le document, les haies ont été identifiées uniquement dans les secteurs à 
enjeux. Il n’a donc pas réalisé un inventaire exhaustif des haies sur le reste du territoire de la com-
mune (et donc pas de hiérarchisation de ces dernières). Un inventaire des haies sur la partie de la 
commune non couverte par le réservoir de biodiversité, qui alimentera la réalisation de la carte de la 
TVB, sera réalisé.
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→ Ripisylves : 
 
- Il ne semble pas y avoir eu d’inventaire précis de la ripisylve par le CPIE. 
- Protection dans le règlement : arrachage sur déclaration et que sous conditions très 

précises (sécurité, travaux d’intérêt général, accès...) 
- SAGE : disposition à portée règlementaire de protéger les ripisylves dans les 

documents d’urbanisme. 
 

Avis de la CLE : Prescription du règlement pour préserver la ripisylve compatible 
avec le SAGE. La réalisation d’un inventaire permettrait une meilleure protection. 
 
Il est néanmoins proposé d’améliorer cette protection en : 
 

• Délimitant sur le zonage l’emprise du corridor forestier rivulaire en lien avec 
la trame verte et bleue dans l’objectif d’éviter sa fragmentation. Il est noté 
l’augmentation importante des EBC par rapport au document précédent. Un 
classement de l’ensemble de la ripisylve au titre des EBC serait plus 
protecteur qu’un simple classement en zone N. 

• Incluant des recommandations en termes de bonnes pratiques d’entretien de 
la ripisylve par les propriétaires riverains. Dans ce sens il pourrait 
notamment être inscrit : 
 

▪ l’obligation des propriétaires riverains d’entretien régulier des 
berges des cours d’eau 

▪ les bonnes pratiques et les pratiques à proscrire : la nécessaire 
préservation d’une ripisylve continue et dense ; ainsi, toute 
coupe à blanc, même localisée est fortement déconseillée, le 
cadre réglementaire et les conséquences liées à la mise en 
oeuvre de stabilisation des berges des cours d’eau, la gestion 
des espèces invasives. 

Avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) Alagnon
Extrait de l’avis

Il n’y a pas eu d’augmentation des EBC dans la version arrêtée du PLU révisé, par rapport au PLU 
de 2012, l’emprise est restée similaire. 
cf. réponse apportée à l’avis du CNPF.

L’OAP thématique relative à la préservation des continuités écologiques sera complétée de façon à 
intégrer les recommandations en termes de bonnes pratiques d’entretien de la ripisylve listées dans 
l’extrait de l’avis de la CLE du SAGE Alagnon ci-contre. 
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→ Zones humides :  
 
- Inventaire assez fin mais non exhaustif réalisé par le CPIE sur les sites susceptibles 

de muter.  
- Protection dans le règlement des zones humides identifiées dans le document 

d’urbanisme : aucune destruction autorisée : ni comblées, ni drainées ... 
 
Avis de la CLE : Prescription du règlement pour préserver les zones humides 

compatible avec le SAGE. La compatibilité est suffisante si l’ensemble des parcelles à 
urbaniser ont fait l’objet d’une expertise, sinon à compléter. Un rappel de la règle 6 du 
SAGE est à rappeler dans le règlement et les OAP. 

 
 

→ Eau potable / quantitatif :   
 
- Il est inscrit au règlement l’obligation de rechercher pour tout projet des solutions 

pour limiter la consommation d’eau potable et que les dispositifs retenus devront 
être enterrés, etc. 
 

Avis de la CLE : ce titre du règlement du PLU est compatible avec l’objectif du SAGE 
de préservation quantitative de la ressource en eau. Il pourrait néanmoins être intégré :  

• L’obligation d’installation de systèmes de récupération des eaux de pluie de 
toiture pour les projets d’aménagement publics et les bâtiments publics et 
les nouveaux bâtiments agricoles et industriels. 

• Préciser dans la phrase du règlement déjà présente qu’il est fait mention de 
système de récupération des eaux des toitures et autres systèmes de 
recyclages, etc. 

• Inscrire l’obligation de raisonner l’aménagement des espaces verts en 
privilégiant les plantes peu gourmandes en eau. 

 
→ Cours d’eau de tête de bassin versant : 

 
- Il n’est pas fait mention de l’enjeu lié à la préservation des petits cours d’eau dans 

le PADD. 
 
Avis de la CLE : Amélioration de la compatibilité avec l’objectif de préservation des cours 
d’eau de tête de bassin nécessaire. Inscrire les chevelus de cours d’eau dans le PLU : 
 

• en les matérialisant par une trame spécifique sur les plans ou documents 
graphiques 

• en adoptant un classement permettant de répondre à l’objectif de protection 
des cours d’eau et du chevelu (zone naturelle). 

• en rappelant la règle 7 du SAGE dans le règlement et les OAP 

La collectivité confirme que toutes les parcelles libres constructibles ont fait l’objet d’un inventaire de 
terrain, en veillant notamment à vérifier la présence ou non de zones humides (cf. «remarque préli-
minaire au sujet de la méthode - introduction du paragraphe D.1 du rapport de présentation)
La règle 6 du SAGE est la suivante : «Tout(e) installation, ouvrage, travaux ou activités entraînant la 
destruction de zones humides ou entraînant l’altération de leurs fonctionnalités ne peut être accepté 
que si le pétitionnaire : - compense la perte engendrée par la restauration de zones humides de su-
perficie au moins égale au double de celle qui a été détruite, équivalentes sur le plan fonctionnel, de 
la biodiversité et situées dans le bassin versant de la masse d’eau, - présente le programme de res-
tauration en complément de la Disposition 8B-1 du SDAGE Loire- Bretagne 2016-2021, en justifiant, 
dans le cadre de son étude d’incidence environnementale ou document d’incidence (points 2° et 3° 
de l’article R.181-14-I, a et d des articles R.214-32-II.4° du code de l’Environnement), des travaux de 
restauration envisagés, des objectifs visés, de la maîtrise foncière et/ou d’usage, des moyens finan-
ciers mobilisés, en précisant les délais de réalisation et le suivi qui sera mis en œuvre. 
La règle n°6 s’applique : - Dans son ensemble, aux nouveaux projets soumis à autorisation au titre 
de la rubrique 3.3.1.0 de la nomenclature annexée sous l’article R.214-1 du Code de l’environne-
ment (nomenclature en vigueur au jour de la publication de l’arrêté inter-préfectoral approuvant le 
SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la législation IOTA ou de la législation ICPE. - Les nouveaux 
projets soumis à déclaration, au titre de la rubrique 3.3.1.0 de la nomenclature annexée sous l’article 
R.214-1 du Code de l’environnement (nomenclature en vigueur au jour de la publication de l’arrêté 
inter-préfectoral approuvant le SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la législation IOTA ou de la 
législation ICPE, ne sont soumis qu’au 2e tiret de la règle, et à la disposition 8B-1 du SDAGE.
La règle n°6 ne s’applique pas : Au projet qui vise à la restauration hydromorphologique des cours 
d’eau : cas de travaux entraînant la perte ou l’impact de zones humides artificiellement créées par le 
passé par des modifications apportées à l’hydromorphologie naturelle du cours d’eau. La disposition 
8B-1 du SDAGE demeure applicable à ces situations.»
Or, l’article 3.5 du Titre 2 du règlement écrit du PLU, dédié à la protection des zones humides iden-
tifiées au titre de l’article L151-23, va plus loin que la règle 6 du SAGE. Aussi, la collectivité ne sou-
haite pas modifier le PLU comme demandé. 
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La collectivité indique que le règlement du PLU sera complété afin d’inciter, autant que possible, à 
l’installation de dispositifs de récupération d’eau de pluie, quel que soit le type de bâtiment concer-
né.
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→ Zones humides :  
 
- Inventaire assez fin mais non exhaustif réalisé par le CPIE sur les sites susceptibles 

de muter.  
- Protection dans le règlement des zones humides identifiées dans le document 

d’urbanisme : aucune destruction autorisée : ni comblées, ni drainées ... 
 
Avis de la CLE : Prescription du règlement pour préserver les zones humides 

compatible avec le SAGE. La compatibilité est suffisante si l’ensemble des parcelles à 
urbaniser ont fait l’objet d’une expertise, sinon à compléter. Un rappel de la règle 6 du 
SAGE est à rappeler dans le règlement et les OAP. 

 
 

→ Eau potable / quantitatif :   
 
- Il est inscrit au règlement l’obligation de rechercher pour tout projet des solutions 

pour limiter la consommation d’eau potable et que les dispositifs retenus devront 
être enterrés, etc. 
 

Avis de la CLE : ce titre du règlement du PLU est compatible avec l’objectif du SAGE 
de préservation quantitative de la ressource en eau. Il pourrait néanmoins être intégré :  

• L’obligation d’installation de systèmes de récupération des eaux de pluie de 
toiture pour les projets d’aménagement publics et les bâtiments publics et 
les nouveaux bâtiments agricoles et industriels. 

• Préciser dans la phrase du règlement déjà présente qu’il est fait mention de 
système de récupération des eaux des toitures et autres systèmes de 
recyclages, etc. 

• Inscrire l’obligation de raisonner l’aménagement des espaces verts en 
privilégiant les plantes peu gourmandes en eau. 

 
→ Cours d’eau de tête de bassin versant : 

 
- Il n’est pas fait mention de l’enjeu lié à la préservation des petits cours d’eau dans 

le PADD. 
 
Avis de la CLE : Amélioration de la compatibilité avec l’objectif de préservation des cours 
d’eau de tête de bassin nécessaire. Inscrire les chevelus de cours d’eau dans le PLU : 
 

• en les matérialisant par une trame spécifique sur les plans ou documents 
graphiques 

• en adoptant un classement permettant de répondre à l’objectif de protection 
des cours d’eau et du chevelu (zone naturelle). 

• en rappelant la règle 7 du SAGE dans le règlement et les OAP 

L’article 6 du Titre 3 sera complété de la façon suivante (en gras dans le texte) : «Dans tout projet, 
des solutions devront être recherchées pour limiter la consommation d’eau potable (systèmes de 
récupération des eaux des toitures, autres systèmes de recyclage, etc.). Les dispositifs retenus 
devront être enterrés, dissimulés ou intégrés au volume bâti.»

Le règlement écrit du PLU comprend déjà, en annexe, une palette végétale produite par le Parc Na-
turel Régional des Volcans d’Auvergne. Celle-ci correspond à une liste non exhaustive des végétaux 
permettant d’orienter les plantations vers des espèces à caractéristiques locales. Les espèces non 
autochtones figurant dans la liste ont été introduites en Europe et s’adaptent facilement à l’Auvergne. 
Cette liste tient donc compte des caractéristiques hydrologiques et pluviométriques du territoire. 

Comme cela a été expliqué en réponse à l’avis de l’Etat, le cadastre de la commune de Laveissière 
présente d’importants décalages en termes de cadastre. La collectivité s’était donc rapprochée du 
service des impôts fonciers afin de trouver une solution à ce problème. Il lui avait été indiqué qu’un 
remaniement était en cours sur la commune afin de revoir le cadastre et corriger ces erreurs grâce à 
des éléments parfaitement géoréférencés. Une fois finalisés, ces éléments seront intégrés au Plan 
Cadastral Informatisé (PCI). Ce travail ne devant pas être achevé avant la fin de l’année 2023. Ainsi, 
en l’état le report stricto sensus de la donnée «cours d’eau» sur les plans de zonage présenterait des 
décalages qui ne pemettrait pas, dans les faits, d’assurer la bonne préservation des cours. 
Afin d’améliorer la compatibilité du PLU avec cet objectif du SAGE, la collectivité propose de complé-
ter l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) thématique relative à la préservation 
des continuités écologiques (cf. pièce 3.2 du dossier de PLU) en rappellant la règle n°7 du SAGE : 
«Tout(e) nouvelle installation, ouvrage, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou 
le profil en travers d’un cours d’eau, à stabiliser des berges par des techniques autres que végétales 
sont interdites.
La règle n°7 [Cette règle] s’applique : Aux nouveaux projets qui relèvent des rubriques 3.1.2.0, 
3.1.4.0 de la nomenclature annexée sous l’article R.214-1 du Code de l’environnement (nomen-
clature en vigueur au jour de la publication de l’arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE), qu’ils 
soient instruits au titre de la législation IOTA ou de la législation ICPE.
La règle n° 7 [Cette règle] ne s’applique pas : - Aux projets qui visent à la restauration hydro-mor-
phologique des cours. - Aux travaux, ouvrages qui relèvent des rubriques 3.1.2.0, 3.1.4.0 de la no-
menclature annexée sous l’article R.214-1 du Code de l’environnement et qui sont déclarés d’intérêt 
général, d’utilité publique ou intéressant la sécurité publique, ou bien destinés à protéger des ouvra-
ges déclarés d’intérêt général, d’utilité publique ou intéressant la sécurité publique, - Aux travaux 
nécessaires à l’entretien des infrastructures linéaires, - Aux ouvrages de franchissement des cours 
d’eau, - Aux ouvrages soumis à la législation IOTA qui font l’objet d’une reconnaissance légale au 
jour de l’approbation du SAGE et qui sont dégradés suite à une crue.»
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En complément du point précédent, l’OAP thématique relative à la préservation des continuités éco-
logiques sera complétée avec la règle n°8 du SAGE, à savoir : «La création d’un nouvel ouvrage de 
franchissement d’un cours d’eau ou le renouvellement d’une autorisation existante, peut être accepté 
à condition que les prescriptions suivantes soient respectées de manière cumulative :

L’ouvrage ne crée aucune chute artificielle, y compris en période d’étiage, 
L’ouvrage ne conduit pas à une suppression du fond du lit mineur du cours d’eau, 
L’ouvrage ne conduit pas à une réduction de la largeur du lit mineur du cours d’eau, 
Pour un débit inférieur ou égal au module du cours d’eau au droit de l’aménagement, la vitesse 
d’écoulement de l’eau dans l’ouvrage n’excède pas 1 m/s, lorsque cette vitesse est inférieure à 1 
m/s en situation naturelle et pour les mêmes conditions de débit.

La règle n°8 [Cette règle] s’applique :
- Aux nouveaux ouvrages de franchissement des cours d’eau et au renouvellement d’autorisation 
d’un ouvrage existant, qui relèvent des rubriques 3.1.1.0 ou 3.1.2.0 ou 3.1.3.0 de la nomenclature 
annexée sous l’article R.214-1 du Code de l’environnement (nomenclature en vigueur au jour de la 
publication de l’arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la légis-
lation IOTA ou de la législation ICPE.

La règle n° 8 [Cette règle] ne s’applique pas :
- Aux ouvrages temporaires visés à l’article R.214-23 du code de l’environnement (en vigueur au jour 
de l’approbation du SAGE Alagnon), ou qui présentent un caractère d’urgence.»

-
-
-
-
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→ Continuité : 
 

- Il n’est pas fait mention des ouvrages en travers des cours d’eau dans le PLU.  
 
Avis de la CLE : Il est proposé de rappeler la règle 8 du SAGE dans le règlement et les 
OAP. 
 
 

→ Zones « N » : est inscrit au PLU et notamment au règlement l’objectif de concilier 
développement touristique et préservation des espaces naturels. Sont possibles la 
restauration de bâtiments existants et leur extension mesurée. 
 
Une grande partie de la commune est classée en zone N. Néanmoins l’ensemble des 
cours d’eau de la commune n’est pas classé en zone N.  

 
Avis de la CLE : Afin que le document d’urbanisme soit compatible avec le SAGE et 

l’objectif de préservation des cours d’eau et ripisylve il est demandé de classer en zone N 
ainsi qu’une bande tampon d’au moins 10m de chaque côté des cours d’eau. Sont 
considérés comme cours d’eau les cours d’eau définis et cartographiés lors de l’inventaire 
réalisé par la DDT et/ou sur la base de la définition des cours d’eau. 
 
 

→ Zones d’expansion des crues :  
 
- Certaines zones (secteurs pour le développement d’aménagements pour l’activité 

touristique UT et UTh) semblent être en bord de cours d’eau et en zone d’expansion 
des crues. 

- Les zones inondables du PPR sont bien sur le zonage et rappel est fait dans le 
PADD et le règlement.  

- Il est mentionné au PADD l’objectif de conserver ou restaurer les ZEC. Il apparaît 
donc contradictoire que certains secteurs en ZEC fassent l’objet de projets 
d’urbanisation. 

- Le SAGE comprend une disposition à portée règlementaire qui demande que les 
ZEC soient protégées dans le cadre des documents d’urbanisme. 

 
Avis de la CLE : Non compatibilité avec la disposition 4.1 du SAGE qui demande la 
protection des ZEC. Il convient de vérifier et démontrer l’adéquation des projets avec la 
préservation des zones d’expansion de crues. Le cas échant déplacer le projet dans une 
zone adaptée. 
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→ Continuité : 
 

- Il n’est pas fait mention des ouvrages en travers des cours d’eau dans le PLU.  
 
Avis de la CLE : Il est proposé de rappeler la règle 8 du SAGE dans le règlement et les 
OAP. 
 
 

→ Zones « N » : est inscrit au PLU et notamment au règlement l’objectif de concilier 
développement touristique et préservation des espaces naturels. Sont possibles la 
restauration de bâtiments existants et leur extension mesurée. 
 
Une grande partie de la commune est classée en zone N. Néanmoins l’ensemble des 
cours d’eau de la commune n’est pas classé en zone N.  

 
Avis de la CLE : Afin que le document d’urbanisme soit compatible avec le SAGE et 

l’objectif de préservation des cours d’eau et ripisylve il est demandé de classer en zone N 
ainsi qu’une bande tampon d’au moins 10m de chaque côté des cours d’eau. Sont 
considérés comme cours d’eau les cours d’eau définis et cartographiés lors de l’inventaire 
réalisé par la DDT et/ou sur la base de la définition des cours d’eau. 
 
 

→ Zones d’expansion des crues :  
 
- Certaines zones (secteurs pour le développement d’aménagements pour l’activité 

touristique UT et UTh) semblent être en bord de cours d’eau et en zone d’expansion 
des crues. 

- Les zones inondables du PPR sont bien sur le zonage et rappel est fait dans le 
PADD et le règlement.  

- Il est mentionné au PADD l’objectif de conserver ou restaurer les ZEC. Il apparaît 
donc contradictoire que certains secteurs en ZEC fassent l’objet de projets 
d’urbanisation. 

- Le SAGE comprend une disposition à portée règlementaire qui demande que les 
ZEC soient protégées dans le cadre des documents d’urbanisme. 

 
Avis de la CLE : Non compatibilité avec la disposition 4.1 du SAGE qui demande la 
protection des ZEC. Il convient de vérifier et démontrer l’adéquation des projets avec la 
préservation des zones d’expansion de crues. Le cas échant déplacer le projet dans une 
zone adaptée. 
 

Afin d’assurer la compatibilité du PLU avec cette disposition du SAGE Alagnon, l’OAP thématique 
relative à la préservation des cours d’eau a été complétée de façon à intégrer les règles 7 et 8 du 
SAGE. En revanche, en raison du décalage du cadastre communal, les cours d’eau n’ont pas été 
matérialisés. 
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Les zones d’expansion des crues ont essentiellement classée en zones A et N. Les seules excep-
tions sont :

Le secteur UT au Sud du bourg : il s’agit du camping existant Le Vallagnon. Celui-ci a été classé 
en secteur UTH pour la partie non située en zone d’expansion des crues et en UT pour la partie 
concernée par cette zone d’expansion. Le règlement du PLU interdit la création d’hébergements 
touristiques en UT, il s’agit uniquement d’englober le périmètre du camping existant. 
Une infime partie du secteur UA du bourg : ceci s’explique par le fait que le zonage du PLU suit 
le parcellaire.
Une partie du secteur UA de la gare du Lioran : l’OAP du secteur prévoit la préservation d’un 
secteur arboré au niveau de la zone d’expansion de crue. Il sera rappeler dans la notice de l’OAP 
du secteur que le  champ d’expansion de crue devra être préservé et un renvoi vers le PPRi sera 
effectué. Toutefois, au regard du dénivelé observé et de l’aménagement prévu sur le site, il est 
peu probable que le secteur de développement soit jamais concerné par une crue. 
Une partie du secteur UTH au Sud du bourg : plan d’eau de Laveissière. 
Font d’Alagnon : plusieurs zones sont concernées : 

Secteur UC : il s’agit d’un espace déjà construit, il n’y a pas ici d’enjeu de développement de 
l’urbanisation. 
Secteur 2AU : une petite partie au Sud
Secteur UT : parking existant

Super Lioran : une partie des zones UL, US et UC est concernée. Il s’agit ici d’un espace déjà 
urbanisé (patinoire, parking, etc.). Le projet de PLU n’englobe pas, ici, d’espaces libres. L’objectif 
est uniquement de permettre les évolutions et revalorisation de l’existant, dans le respect des 
prescriptions du PLUi. 

Dans tous les cas, les zones concernées par un champ d’expansion des crues ont été reportées sur 
les plans de zonage et un renvoi a été fait vers le PPRi figurant en annexe du dossier. Le règlement 
du PPRi s’appliquera, en lieu et place du règlement du PLU, pour tous les secteurs concernés. 

-

-

-

-
-

*

*
*

-
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→ Continuité : 
 

- Il n’est pas fait mention des ouvrages en travers des cours d’eau dans le PLU.  
 
Avis de la CLE : Il est proposé de rappeler la règle 8 du SAGE dans le règlement et les 
OAP. 
 
 

→ Zones « N » : est inscrit au PLU et notamment au règlement l’objectif de concilier 
développement touristique et préservation des espaces naturels. Sont possibles la 
restauration de bâtiments existants et leur extension mesurée. 
 
Une grande partie de la commune est classée en zone N. Néanmoins l’ensemble des 
cours d’eau de la commune n’est pas classé en zone N.  

 
Avis de la CLE : Afin que le document d’urbanisme soit compatible avec le SAGE et 

l’objectif de préservation des cours d’eau et ripisylve il est demandé de classer en zone N 
ainsi qu’une bande tampon d’au moins 10m de chaque côté des cours d’eau. Sont 
considérés comme cours d’eau les cours d’eau définis et cartographiés lors de l’inventaire 
réalisé par la DDT et/ou sur la base de la définition des cours d’eau. 
 
 

→ Zones d’expansion des crues :  
 
- Certaines zones (secteurs pour le développement d’aménagements pour l’activité 

touristique UT et UTh) semblent être en bord de cours d’eau et en zone d’expansion 
des crues. 

- Les zones inondables du PPR sont bien sur le zonage et rappel est fait dans le 
PADD et le règlement.  

- Il est mentionné au PADD l’objectif de conserver ou restaurer les ZEC. Il apparaît 
donc contradictoire que certains secteurs en ZEC fassent l’objet de projets 
d’urbanisation. 

- Le SAGE comprend une disposition à portée règlementaire qui demande que les 
ZEC soient protégées dans le cadre des documents d’urbanisme. 

 
Avis de la CLE : Non compatibilité avec la disposition 4.1 du SAGE qui demande la 
protection des ZEC. Il convient de vérifier et démontrer l’adéquation des projets avec la 
préservation des zones d’expansion de crues. Le cas échant déplacer le projet dans une 
zone adaptée. 
 

La collectivité prend note de cette remarque qui n’invite pas à de remarques particulières de sa 
part.
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→ Assainissement :  
 

- Le PADD mentionne les objectifs de renforcement des réseaux et de mise en 
conformité des systèmes d’assainissement et le règlement oblige au raccordement au 
réseau ou la mise en place d’un ANC.  
- Des travaux sont effectivement prévus de mise aux normes des réseaux et station 
d’épuration avec pour objectif de respecter les seuils de qualité du SAGE. 

 
Avis de la CLE : compatibilité avec la disposition 2.2.1 du SAGE 
 

→ Espèces invasives : 
 
- Il est dit au PADD que « Les espèces animales ou végétales invasives (ou espèces 

exotiques envahissantes) constituent une des causes majeures de perte de 
biodiversité. » 

Avis de la CLE : Ce constat est partagé par la CLE. Il n’est cependant pas décliné dans le 
PLU. Le règlement pourrait être complété sur ce point dans le paragraphe sur la gestion de 
la ripisylve. 
 
 

→ Développement touristique et valorisation paysagère : 
- Le patrimoine écologique et paysager du bassin de l’Alagnon et notamment de 

cette zone de tête de bassin constitue un atout pour le territoire, mais est 
vulnérable aux différentes pressions liées aux activités touristiques. 

- Le SAGE a donc retenu comme objectif de prendre en compte la ressource et les 
milieux aquatiques dans le développement touristique.  

- L’OAP N°7 interroge puisque vise la construction de 70 cottages en zone de 
réservoir biologique. Il est dit qu’il n’y a pas d’enjeu en matière de biodiversité et 
qu’il suffira de modifier le contour du réservoir de biodiversité.  

 
Avis de la CLE : compatibilité avec l’objectif 5.1 du SAGE que si l’impact sur les espaces 
naturels et la ressource en eau mobilisée ont été évalués et que la solution d’évitement a 
été privilégiée. Il n’y a pas d’information précise dans l’OAP démontrant l’absence 
d’impact sur la biodiversité de l’OAP N°7 au Lioran. Argumentaire à développer pour 
justifier cette implantation ou déplacer le projet hors zone. 
 

La collectivité tient à rappeler que le règlement du PLU comprend une annexe proposant une palette 
végétale établie par le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne (SMNPR-
VA). Cette liste d’espèces veille à ne pas encourager les plantations d’espèces invasives. Elle consti-
tue la référence à laquelle sont renvoyés les porteurs de projet dans plusieurs articles du règlement.  
Il n’y a pas d’inventaire précis mais la présence de la Renouée, de la Balsamine et des écrevisses 
américaines est attestée. 
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Quelques prospections sur terrain (non exhaustives) + recherche documentaire n’ont pas mis en 
évidence la présence d’espèces (flore) à enjeux dans ce secteur précis. Donc, à priori, pas d’enjeux 
par rapport à la flore. Mais ça reste à confirmer, les prospections de terrain ne constituant pas un réel 
inventaire botanique.
Concernant la faune, les impacts seraient des problèmes de dérangement mais qui existent certai-
nement déjà…
Si le projet de construction des cottages est soumis à une étude d’évaluation des incidences, des 
inventaires pourront être réalisés dans ce cadre…
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→ Assainissement :  
 

- Le PADD mentionne les objectifs de renforcement des réseaux et de mise en 
conformité des systèmes d’assainissement et le règlement oblige au raccordement au 
réseau ou la mise en place d’un ANC.  
- Des travaux sont effectivement prévus de mise aux normes des réseaux et station 
d’épuration avec pour objectif de respecter les seuils de qualité du SAGE. 

 
Avis de la CLE : compatibilité avec la disposition 2.2.1 du SAGE 
 

→ Espèces invasives : 
 
- Il est dit au PADD que « Les espèces animales ou végétales invasives (ou espèces 

exotiques envahissantes) constituent une des causes majeures de perte de 
biodiversité. » 

Avis de la CLE : Ce constat est partagé par la CLE. Il n’est cependant pas décliné dans le 
PLU. Le règlement pourrait être complété sur ce point dans le paragraphe sur la gestion de 
la ripisylve. 
 
 

→ Développement touristique et valorisation paysagère : 
- Le patrimoine écologique et paysager du bassin de l’Alagnon et notamment de 

cette zone de tête de bassin constitue un atout pour le territoire, mais est 
vulnérable aux différentes pressions liées aux activités touristiques. 

- Le SAGE a donc retenu comme objectif de prendre en compte la ressource et les 
milieux aquatiques dans le développement touristique.  

- L’OAP N°7 interroge puisque vise la construction de 70 cottages en zone de 
réservoir biologique. Il est dit qu’il n’y a pas d’enjeu en matière de biodiversité et 
qu’il suffira de modifier le contour du réservoir de biodiversité.  

 
Avis de la CLE : compatibilité avec l’objectif 5.1 du SAGE que si l’impact sur les espaces 
naturels et la ressource en eau mobilisée ont été évalués et que la solution d’évitement a 
été privilégiée. Il n’y a pas d’information précise dans l’OAP démontrant l’absence 
d’impact sur la biodiversité de l’OAP N°7 au Lioran. Argumentaire à développer pour 
justifier cette implantation ou déplacer le projet hors zone. 
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Avis global sur ce dossier : 
Au regard des différents éléments du dossier analysés ci-dessus, la CLE émet un avis 
favorable sous réserve d’intégration des demandes et compléments présentés ci-dessus. 
 
Pour rappel il existe un guide d’application du SAGE à destination des collectivités en charge 
de l’urbanisme disponible sur demande. Celui-ci vous permet de disposer d’informations 
détaillées sur chaque thématique. 
 
L’animatrice du SAGE et moi-même restons évidemment à votre disposition pour échanger 
autant que de besoin sur ce dossier, dans l’esprit de travail collaboratif habituel. 
 
En vous remerciant par avance pour l’intégration de l’avis technique de la CLE, je vous prie 
d’agréer, monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées.       

 
 

Le Président de la CLE 
du SAGE Alagnon 

        M. BOUCHEIX Philippe 
 
 
   
 

 

La collectivité prend note de ces avis et précise qu’elle a apporté une réponse à la totalité des obser-
vations formulées dans l’avis de la Commission Locale de l’eau du SAGE Alagnon.
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Avis de la Fédération de la Pêche du Cantal
Extrait de l’avis

La zone Naturelle stricte (N) est passée de 2564,33 ha (PLU 2012) à 2555,57 ha (projet de PLU 
révisé), soit une réduction de l’ordre de 8,76 ha. Par ailleurs, cette diminution doit être nuancée dans 
la mesure où les zones agricoles (A) ont, elles, augmentées passant 426,63 ha à 473,76 ha, soit + 
47,63 ha. 

  …/… 

 

 

FEDERATION DEPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS AGREEES 
DE PECHE ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE 

DU CANTAL 

 
 

14, allée du Vialenc 15 000 AURILLAC 
 
 : 04.71.48.19.25 Aurillac, le 09 juin 2023 
Télécopie  : 04.71.48.90.76 
E-mail : fedepeche.cantal@wanadoo.fr 
C.C.P. FEDERATION 231-98 X Clermont-Ferrand  

M. Marc GEORGER, 
Président fédéral 
Fédération de Pêche du Cantal 
 

à 
 

M. le Président 
Hautes-Terres Communauté 
4 rue Faubourg Notre-Dame 
15300 MURAT 
 

Nos Réf. : AT/23/06 
Lettre par mail transmise à planifurba@hautesterres.fr 
Objet : Projet de révision du PLU de la commune de Laveissière 
Affaire suivie par : Agnès TRONCHE 
 
 

Monsieur le Président, 
 

Vous nous avez sollicité par courrier du 15 mars 2023 pour avis sur le projet de 
révision du PLU de la commune de Laveissière. 

 
Nous notons que ce projet prévoit une diminution de 110 ha des zones naturelles au 

profit des zones à urbaniser (45 ha) et des constructions sur la station du Lioran (65 ha). 
 
Il est indiqué dans le rapport de présentation au sujet de l’eau : 

   …/… 
 

  

Cependant il semble que dans le règlement un seul élément concerne la gestion de 
l’eau, l’article 6 demande de rechercher des solutions pour limiter la consommation d’eau potable, 
mais sans mesures contraignantes. Les éléments indiqués ci-dessus dans le rapport ne trouvent donc 
pas de concrétisation dans le règlement, en tout cas pas à la hauteur des enjeux futurs. 

 
Le projet fait référence aux cours d’eau, ripisylves et zones humides. Sur les cartes 

cela se limite au linéaire des cours d’eau, de façon très étroite, sauf sur deux secteurs. Il n’est pas 
indiqué si les zones humides ont réellement fait l’objet d’un inventaire précis, dans ce cas comment 
le justifier. Il faut noter que concernant la protection des zones humides l’article du règlement est 
très clair, aucune dégradation possible, mais à condition que ces zones soient identifiées. L’article 
concernant la ripisylve devrait être plus précis, notamment par rapport aux coupes rases ou aux 
espèces pouvant être implantées (comme cela est très bien dit pour les haies). 

 
Le projet ne prend pas assez en considération les enjeux de traitement des eaux usées, 

surtout en affichant une volonté de développement de la station du Lioran et alors que les traitements 
actuels ne permettent pas de préserver l’Alagnon, entrainant des pollutions récurrentes. 

 
Enfin c’est un détail mais le niveau de protection des poissons listés aurait pu être 

donné au même titre que celui des oiseaux ou des chauves-souris. 
 
La FDPPMA du Cantal souhaiterait donc une meilleure prise en compte des enjeux 

liés à l’eau : milieux, eau potable et eaux usées, notamment à travers le règlement du PLU révisé de 
la commune de Laveissière. 

 
Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le 

Président, l'expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 

Le Président fédéral, 

 
M. GEORGER 

 
 
Copie pour information : M. Le Président de l’AAPPMA de Murat 

il appartient aux schémas d’assainissement et de gestion des eaux pluviales de définir les orienta-
tions en termes de solutions à apporter pour limiter la consommation d’eau potable. Dans le cas où 
de telles orientations seraient définies pour le territoire, elles pourront être intégrées au règlement 
du PLU. 

Se référer à la réponse formulée à l’avis de la CLE du SAGE Alagnon.

Le rapport de présentation du PLU précise que, concernant la station d’épuration des eaux usées du 
Lioran : «Des difficultés de fonctionnement ont, néanmoins, été relevées en période estivale (faible 
fréquentation). Une étude est en cours afin d’étudier les solutions techniques à mettre en place de 
façon à solutionner ce problème.»  

La liste des espèces de poissons à enjeux sera intégré au rapport d’évaluation environnementale.


